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Loi n° 653-6853 accordant des facilités supplémentaires en vue de 
l'acquisition de terrains nécessaires à la construction d'habita- 
tions et à l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à 
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Loi n° 53-681 portant amnistie, 


nne, article 21, 4 alinéa, 2e ligne, au lieu de: 


rnal officiel du 7 août 19 
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Loi n° 53-684 portant oréation d'un fonds de développ 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Administratours oivils. 
Par arrètés du 26 octobre 1903 
Sont promus administrateurs civils de {re classe, 1er dc! 
M. Paoli (Lucien) ervice déiaché), à compter du m 
M, Raynal (Georges), à compter du 11 février 1955, 
Est promu gdministratenur civil de 2e classe, échelon 
M. Robert-Duviliers (Pierre), à compter du 4 février 19 


Secrétaires d'administration. 


Par arrôté du octobre 1935, est 


promue à Ja classe pr pale 
{or êchelon, des secrétair 


Ranciere (Jaqueline}), à compter du 96 octobre 195, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 22 octobre 1953 fixant le nombre maximum des congés 
pouvant être accordés en 1953 aux officiers de la marine au titre 
des articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 1928, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des lurces 
arimces, du ministre des finances et des affaires économique du 
secrétaire d'Elat au budget et du secrétaire d'Etat à la mari 

Vu les articles 6 et 7 de la lot du 30 mars relative au sialut du 
personnel navigant de l'aéronautique ; 

Vu l'article 13 de la loi n° 53-72 relative au développement à 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et 
des services militaires pour l'exercice 1953 


Dé:rète : 

Art. 1er, — Le nombre de congés que le secrétaire d'Etat À la 
marine est autorisé à accorder pendant l’année 1953 au } 
officier de l'aéronautique navale dans les conditions prévues par la 
loi du 30 mars 19% relative au statut du personnel navigant d 
l'aéronautique est fixé à: 

Quatre (4) au titre de l'article 6; 

Trois (3) au titre de l'article 7. 

Art. 2 — Le ministre de la délense nationale et des forces armées, 
le ministre des linances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Elat au budget et le secrétaire d'Elat à la marine sont eharyes 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offictet 
de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 
JOSEPH LANIEI 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale et des [orces armées, 

R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDOGAR FAUTE, 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 


HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à Li marine, 
JACQUES GAVINI, 


do l'industrie 

RectMicatuf au Journal officiel du 7 août 1953: 

Page 6951, colonne, article 45, Le alinda (3°), % 
di énumérées ci-dessus; », dirt 

Page 6952, fre colonne, article 27, 3e ligne, au 
des conditions. ln dans les condition 

Page 605%, % colonne, article 46, % alinéa, % ligne, à 
du centre de la nétmalogranhjque, », ire 
national de la <cinémalographle, 
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Décret n° 53-1051 du 26 octobre 1953 modifiant le décret n° 51-612 


du 18 mai 1951 portant oréation d'un conseil superieur des 
torcos armées el réorganisation des conseils supérieurs de 
la guerre, de la marine et de l'air. 


Le lent du cons di 

Sur de rapport du ministre de la del * nationale et d 
forces armées et des secrélures d'Etat aux fo s à 
(guerge, marine el air 

Vu Le décret n° 51-612 du mai portant ition d 
eonseil supérieur des forces arimers et 1 
conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'acr et 
décret n° 53-495 du 24 1053 Le modttia 

Vu le décret n° 53-746 du 1S août 19533 relatif aux at it 
du maréchal de France A. Juin, 

Vu le décret n° 53-747 du 1052 relatif à la 
sation de la défense nationale et des forces arn 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1, L'article 4 du décret n° 5161 lu 18 mal 1, dejà 
modifié par le décret n° lu 1 est à nouvé 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le conseil supérieur des forces armées comprend 
mam vingt-trois memlwes Utulaires ayant Voix delihératie el 
droit de vote, 

« Sont membres titulaires de droit 

« Le maréchal de France, cons ler militaire perman t du 
Gouvernement, vice-président militaire 

« Le chef d'étalmalor général de fotces atinces, pri 
du comte des chefs | ijur », 

(Le reste sans changement 

Art, 9%. — Le ministre de la défense nationale et des fon 
armées el les secrélure l'Etat aux 
marine et air) sont charmi chacun en ce qui Le 


l'exécution du pres: ut décret, qui sera publi Journal 
de la République française, 


Fait À Paris, le 26 octobre 1953 LANIEL, 
Par le président du conseil des ministr 
Le munistre de la défense malionale ct d forces armées, 
PLKVEN 
Le secrétaire d'Etat aur for ar? (guet 
PIERHE DK CHEVIG 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat aux Jorces armées (air), 
LOUIS CHHISTIARN 


Déoret du 27 octobro 1953 portant désignation d'un membre 
du conseil supérieur des forces armoos. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du ronseil 
ministre de la défense nalionale € le: for | 
laires d'Etat aux force: irince guerre, tanrine, 

Vu le décret no du %6 octobre 1933 modifiant le 
ne 01-612 du 18 gmai 1931 portant tion d'un conseil supérieur des 


forces armées et réorganisation des conseils supérieurs de la guerre, 
de la marine et de !'air: 
Le conseit dez ministres entendu, 


Décrôte : 

Art. fer, — M, le général d'armée Fly chef d'état-major 
Général des forces armées, present du comité des chefs ctat 
inajor, est désigné comme mmermbre de droit du conseil superieur di 
lurces armées 

Art, ? Le président du conseil des mini-tres, le n tre de na 
défense nationnle et des forces armées et les secrétaires d'Elat aux 
forces armées (guerre, marine et air) sont charge hacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 217 octobre 1953 VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseul des mainastres, 
JOSEPIH 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées guerre), 
DE 
Le secrétaire d'Etat aux forcrs armées Onarin”\, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armoes air), 
LOUIS CHMISTIANNS 


MINISTERE DES FINANCES 
ET D£S AFFAIRES ECONOMIQUES 


Nomination d'un momtre du du pecrétuiro d'Elat au budgot. 
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Inspection géncrale des finances 


- ++ 


Institut national de la statistique ot dos éiudes économiques 


MINISTERE DES TRAVAUX FUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MARINE MARCHANDE 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


la convention collective du 28 mai 


applicahie dans les exploitations agricoles de 


la Haute-Saône, 


anplicable dans les exploi- 


res professionnelle 


‘a publié au Journal 


ur le ministre de l'agricul!ure : 


à l'agricuilure, 


Convention collective de travail du 28 mai 1953 anplicable 
aux exploitations agricoles de la Haute-Saône, 


PRELIMINAIRE 


Objet et validité de la convention, 


in professionnel. 


Article 2. — Ouvriers étrangers. 


Les ouvriers étrangers bénéficient de toutes les ce 
présente convertion. 


auses de 


Article 3. — Apyrentis. 


La présente convention n'est pas applicable aux apprentis 
à leur maître d'apprentissage par un contrat établi conforr 


aux dispositions de la loi du 18 janvier 1229, relative à |} 


sage, modifiée et complétée par l'ordonnanre du 24 octobr 
l'exception cependent des disposilions particulières prévues à 
égard dans je chapitre VII ci-après (litre HE du livre ler), 


le 


Article 4. — Incidence sur les contrats antérieurs. 


La présente convention s'applique nonobstant toutes stipulat 


contenues dans les contrats individuels de travail ou les a ; 
collectifs de travail, conclus antérieurement à son entrée en v 
lorsque ces stipulaiions sont moins favorables pour les {rar 
que celles de la présente convention. 


En aucun cas, la rémunération mnelte en espèces allouée IX 
salariés ne doit être inférieure à celle qui résulte de l'enseinble 
des di-posilions de la présente cenvention, 

Article 5. — Champ d'application territorial. 


La présente convention s'applique dans les exploitations agricoles 


dont le siège est silué dans le parlement de là Haute-Saône. 
CHAPITRE TI 
DURÉE DE LA CONVENTION 
Article 6. 


La présente convention est conclue pour une durée d’un an. Elle 
prénd effet à la date du ter juin 1953. 


CHAPITRE HI 
RENOUVELLEMENT, REVISION, DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


Article 7. — Renouvellement. 


La présente convention se reconduira facilement, par périodes sur. 
cessives d'un an, sauf dénonciation par l'une ou l'auire des parties. 


Article 8. — Dénonciation. 


La dénonciation de la convention, par l’une ou l’autre des parties, 
devra être noblice, au inoins mois avant l'expiration du terme, 
par pli recommandé avec avis de réception, à la partie adverse, au 
service départemental du contrôle des lois sociales en agriculture 
et au grefle de la justice de paix auprès duquel la convention aura 
été déposée. 

La partie qui dénonce la couvention doit accompagner sa lettre 
de dénonciation de nouvelles propositions, et les pourparlers doivent 
s'engager aussitôt en commission mixte composée des représentants 
des organisations signataires de la présente convention. 


à l'exception de ceux faisant 
agricoles et assimilces, 


l'article ? de Ja 
dispositions de 
responsabilités des accidents dont 


conformément à 


proprement dite, 


les régulièrement 


Article 9, — Rerision. 


Les parties signataires de la présente convention collective ont 
toujours la possibilité de saisir la commission mixte, vise à 
l'article précédent, en demande de revision de la convention ou 
d'adjonction d'articles. 

A cet effet, la partie la plus diligente saisit chacune des autres 
organisations signataires de la présente convention au moins un mois 
à l'avance, en communiquant les textes soumis à ladite commission. 
Celle-ci est convoquée par le centrôleur départemental des lois 
socialés en agriculture, chargé de son secrétariat, 


CHAPITRE IV 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE D£ CONCILIATION 


Article 10. 


Les conflits collectifs de travail survenant entre employeurs et 
travailleurs liés par la présente convention sont soumis à la com- 
mission de conciliation -prévue aux articles 87 et suivants. 


9712 JOURNAL 
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Vu ! d nini 1 supérieure des conventions coîlec- 
uv: 3, 
Arrête: 
Art. ! tions de la convention collective des exploi- 
fations $ e Haute-s venue à Vesoul Île 
23 ! ; cuire, d'une part, la fédération départementale des 
de la Haute-Saône (:. A.) et, 
d'a dépa ‘le licats ouvr de la 
Ha 6} 1 mn départementale dé ] 115 
par ! et Wwailleu des } nfessions commnrises 
dans unp d'application de relle convention, sur le territoire 1 
du di tement de la Han ne, 
{ ex! n les di sitions du 
de \ de l'article NY relatives anx décisions de Ja commis- | 
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Ant. 2 Ï d cflets et inmctions de la convention 
susvisée est faite à dater de la publication du présent arrèté, pour 
la dur restant à courir et aux conditions prévucs par cette 
Art. — Le directeur des ct sociales est 
chargé de l'ex: du présent arrété, qui 
officiel de la fe blique frat J nsi que la convention dont 
l'exte n est prononcée en application de l'article 1er, : 
Fait à Pafis, le 13 octobre 1953. : 
Le secrétaire d'Etot 
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CHAPITRE er 
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(2 its prof onnels avr les, 
7e L'nions et ! des organismes précilés. 
8e Tous au groupements professionnels ago 
constitucs 
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LIVRE 


DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES EXPLOITATIONS 
TITRE 
Dispositions d'ordre gênéral et permanent, 
CHAPITRE le 


LILERTÉ SYNDICALE ET D'OPINIOY 


Les employeurs et salariés r la ] t& d’ 


ainsi que le droit, pour les \rics, à à et d 
tenir ou non à Un £Syt it prof \ « 
livre II du code du travail et 1 
talivité fixés par l'arlicle 21 du IV ! 1 
livre Ier du code &u travail, 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d'appartenir ou non un syr at, à 
ou confessionnelle pour arrêter ] s « s en 
l'embauchage, ia Conduile ou la réparlilion du travail, les mesu 
de discipline ou de congédiem l 

Si un salarié conteste le n [ de & ] 1 e t 
été effectué en violation du droit syndical ci-de s rappelé, le d 
rend est soumis à La comimnission de conciliation prévue N 
articles 87 et suivants. 

Cette intervention ne fait pas obstacle au droit pour les ] 
d'obtenir judiciairement réparation du préjudice subi. 

Article 12 

Le respect du droit syndical ne pouvant être intévralement ranti 
que dans le respect du libre exercice de ce droit et de s les-a s 
qui en découlent, entre autres, il est lé à sala le t 
nécessaire pour assurer leurs obligations syndicales, c« 
h'étant pas rémunérées et pouvant étre 7 es 

Sur demande écrile de leur syndicat, les svnd és peuvent être 
mis en congé non rémunéré pour &ssisler aux 
statutaires de leur organisation, ces a s étant égalemie 
pérables. 

Article 13, — Délégués syndicaux. 


Les délégués des organisations svndicales 
la présente convention, quel que soit leur éche n, munis d'un 
mandat de leur organisation, peuvent se rendre sur le li 1 
travail, afin d'entrer en rapport avec le personnel de l'exploitation 
et l'employeur. 


Les délégués syndicaux ont qualité pour présenter aux employeurs 
ou à leurs représentants toutes réclamations in duelles ou *C- 
lives qui n'auraient pas été directement itisfaites, concernarit 
l'application de la présente convention et de la légis'ation 
en agriculture. 

lis peuvent saisir le service du c mirôle des lois sociales en acri- 


Culture de toutes plaintes relatives à l’inol 
tation, des presc: 
est chargé de fair 


Le temps passé 


servation, dans 


ou r'g'ementaires, que ce service 


‘s syndicaux, pour l'exercice de leurs 


fonctions, est récupérable, dans la limite de quinze heures en 
noÿenne par mois au cours d'un trimestre, 
CHAPITRE II 
DéLécués PERSONNEL 
Article 14. 

Dans chaque exploitation employant plus de dix fl doit 
être élu des délégués du personn l, dans s Condilions fixées par 
la loi du 16 avril 1946, modifiée par le décret du 12 avril 1947. Les 
délégués sont désignés pour une année et peuvent être r S 

Les délégués ainsi élus exercent les attributions et bénéficient 
des prérogatives qui leur sont conférées par les dispositions Kgis- 


latives et réglementaires en vi 


CHAPITRE TII 
PERMANENCE DE L'EMPLOI 
Article 15. 
Est considéré comme 


‘uvrier permanent celui auquel l'employeur 


Barantit, perdant une année au minimum à Colupler de ja lin de 
la période d'essai, une rémunération calcule sur la base de la durée 
Téglementiaire du travail, a même que la totalité des heures de 


travail prescries ne 
d'intempéries,. 
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Dispositions relatives à l'exercice de l'emploi. 


Article 23. 

La 1 ] 

l'emm le m ruvre 
Ar! 24 _ C1 


CHAPITRE 


CLASSIF 


Ernplois et coeflicients de base. 147 échelon. connaissance mécanique particulière et ne 
faisant pas la route. 
mp'ois s'exprime en coefficients à partir de 
ui est affecté du coefficient 100. 450 | 11° catégorie, | Conducteur de tracteur, capable d'assurer Ja 
2 échelon conduite et l'entretien courant d'un tra 
| teur, et de régler et mettre en marche tous 
on hiérarchique des emplo p volyculture : x 
tion hier que des emplois en polyculln les appareils tractés, et faisant la route. 
cotes sont classés en catégories ou éche- === 


A TION 


DES 


jer 


EMPLOIS 


110 % catégorie, | Berger s'occupant uniquement de la co , 
t ler échelon el de l'entreljen d'un troupeau 6 
ré- muin: 250 meres à la lutte, plus l'« 
correspondant), possédant les connaisea 


7. 
CATÉGORIES 
= DÉFINITION DES EMPLOIS 
pe) et échelons. 


aires à et à l'engr . 
ment et menant le troupeau aux cham; 


névess l'élevage 


catégorie, 


Berger s’occupant d'un troupeau ovin de plu 
échelon 


de 250 mères. 


{de catégorie, | Porcher s'occupant uniquement de la conduite 


ter échilon et de l'entretien d'une porcherie (maxi 
mum: 150 porcs) et possédant les conn: 
sances requises pour l'élevage et l'engra 
sement, 


150 


gorie, 


Porcher s'occupant de plus de 150 pores. 


{0e caté 
> 


atégorie, | Conducteur de tracteur, n'ayant aucune 


CATÉGORIES 


échelons 


110 3e catégorie 


40 se catégori 


alégorir 
4. catégor 


Ouvrier 1! 
duile 
d'initiatis 
autre 


servante 
Commis dat 


les travai 


1 
or 


COMMISE 
les 


trava 


attelage € 
X 

11 
pt 
de n 


DÉFINITION 


fer 


culture, capable d'effectuer fous 
IX co 
de « 


thr 


culture, capable d'ellectuer tous 
ix courants de l'exploitation, sus- 
occasionnellement 
t, en outre, capable d'assurer les 
une petite bergerie, une 
moins 
leux élèves étant 


ceplible de cor 


Qu ex) 


che 


if vaches 
comptées pour une vache) 


er-bouvier: 


DES EMPLOIS 


CHAPITRE 1] 


RÉMUNÉRATIONS 


Article 25. 


— Valeur monétaire du point hiérarchique, 


des connaissances 


ir indications précises 


ouvrier ou du patron. 


me ne trayant pas. 


urants de l'exploitation, 


mnduire occasionnellemen 


ne travant. 


iduire 
vent 
ou 
laitières 


vacherie de 


ie une 


ouvrier apte à 


er une attelée de 
bœufs et susceptible de régier et 


ré- 
travaillant sans avoir à faire preuve 


d'un 


un 


conauire 
plusieurs che- 


Le salaire horaire minimum de l'ouvrier sans qualifkation pro 
fessionnelle, c'est-à-dire du manœuvre agricole, au coefficient 100, 
est égal au salaire horaire minimum garanti fixé pour les protes- 
sions agricoles dans Je département. 

La valeur monétaire du point, teile qu'elle résulte de l'alinéa qui 
précède, permet de déterminer les salaires horaires minima aflé- 
rents à chaque coeficient hiérarchique, 


Article 26, — Majoration de salaire de l'ouvrier non permanent. 
Le de l’ouvrier, non bénéficiaire de la permanence da 


l'emploi définie à l’article 15 de la présente convention, est affecté 
d'une majoration de 10 p. 100, 


salaire 


Article 27. — Salaires des ouvriers changeant temporairement 


d'emploi. 


Les salariés, appelés à effectuer des travaux dans une catégorie 
inférieure à leur qualification, conservent leur salaire habituel. 

Les salariés, appelés à effectuer des travaux dans une catégo- 
rie supérieure à ‘eur qualification, perçoivent le salaire de cette 
calégorie pour le temps qu'ils y sont employés. 

Dans les deux cas, ces changements n'influent pas sur la per- 
maneénce de l'emploi, 


Article 28. — Salaires féminins, 


A égalité de qualification professionnelle, les femmes perçoivent 


nettre en marche toutes kes machines agri- la même rémunération que les hommes. 
Ccoles t il est appelé à se servir. 
Arlicle 29, — Salaires des jeunes ouvriers. 
Vacher capable d'assurer tous les soins affé- 
rents à la Hi ion pour un maximum de Les taux des salaires, applicables aux ouvriers et ouvrières de 
15 1 s lailitres el 1 taureau, à charge moins de dix-huit ans, sont fixés comme suit par rapport aux salaires 
ii de préparer üu d ap} y her ja des ouvriers et ouvrières adultes de même catégorie professionnelle : 
loules saisons (2 élèves à 
le De 14 À 15 ans... p. 1400. | De 16 à 47 ans... ‘70 p. 100. 
1: . 400. | De 8 . 400. 
s'il n'y à jus approchage de la nourriture. De 15 à 16 ans Up De 11 à 18 an pr. 2 
Cependant, les ouvriers de moins de dix-huit ans doivent percevoir 
| Vacher-r ré assumant Je soin et ayant le salaire de l’ouvrier adulte de même catégorie professionnelle, 
L 3 ité de plus de 20 vaches lorsqu'ils effectuent un travail égal à celui de l'adulte et en ont les 
CM : vach 


aptitudes et le rendement, 


2 


21. — Période d'essai. 
“ie d ] 
par t1 er le préavis ct 
\ gorie profe le de | à 
{ r ] entre parues, 
} ! ] tte 
pion) pi Hi, le hi} de trava a la 
mm fondant à pour lequel! H avail élé « 
| 
\n 22, Contrt de travail. 
| Le contrat de travail peut être verbal, ou constaté par écrit, dans à 
| 
li ju il Couvient aux parties contractantes d'adopter. 
460 | 
| 
= | | | 
= | 
650 
K 
Les différents empioi _ _ — 
lon suit 
Lé 
€ 
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Article 30. — Salaires des ouvriers à caparité professionnele réduite. 


Les salaires des ouvriers ayant les connaissances professiont 
requises pour l'emploi, mais de capacité réduite sont établis d'un 
commun accord entre ouvrier et emploveur, en pré 1 
du personnel ou du délégué” syndical, et au ! in après avis du 


L 
contrôleur des lois sociales en agriculture, et d'un mdecin, 
Article 31 — Prime d'outillage, 


En règle générale, l'outillage est fourni par l'employeur. 

St, exceplionnellement, l'ouvrier est tenu de fournir les outils 
fa doit percevoir une prime spéciale d'outillage, qui est flxé 
les deux parties avant le commencement du travail. 


pui 


Article 32. — Prime d'ancienneté. 


Les ouvriers permanents bénéficient d'une prime mensuelle ca! 
culée sur le salaire total (y compris éventuellement nourriture et 
logement) et dont le taux est fixé à: 

3,50 p. 100 après trois années d'ancienneté ; 
5 p. 100 après cinq années d'ancienneté; 
40 p. 100 après dix années d'ancienneté; 
15 p. 100 après quinze années d'ancionneté, 

Les congés, la maladie, la maternité les accidents, le temps 
aux armées n'interrompent pas la continuité de présence. 


Cette prime est due même dans le cas de changement d'exploitant 
en cours d'année. 


Article 33. — Indemnités pour travaux « estérieurs ». 


Lorsqu'ils eflectuent des travaux « extérieurs », c'est-à-d des 
travaux nécessitant un déplacement supérieur à trois kilomètres à 
partir du siège de l'exploitation, et si ce déplacement s'effectue en 


dehors des heures de travail, les salariés perçoivent une indemnit: 

calculée en fonction du temps nécessaire, sur la base d'un quart 

d'heure au kilomètre, 
Article 391. 


— Indemnilé de parier. 


Si le salarié, non nourri par l’emploveur, est obligé, dans le 
cas menlionné à l'article 3 ci-dessus, de prendre son repas en 
dehors de son domicile, il perçoit une « indemnité de panier », 
dont le montant est égal à 50 p. 100 de l'évaluation journalière de 


nourriture, prévue à l'article 43 ci-dessous. 


Article 35. — Indemnité aux ouvriers en déplacement. 


L'ouvrier, qui effectue À partir de son domicile, et pour assurer 
son travail, de grands déplacements ne lui permettant pas le retour 
journalier à son domicile, perçoit une indemnité égale au temps 
de voyage, augmenté de deux heures à l'aller et deux heures au 
relour, d’après le taux de hase de son emploi. 


L'employeur paye, en outre, les frais de voyage pour l'ouvrier 
et ses bagages, ainsi que les frais de séjour (nourriture et loge- 


men). 
Article 36. — Indemnité de trajet, 


Le salarié effectuant un trajet journalier supérieur à cinq kila- 
mètres de son domicile au siège de l'exploitation percoit une indem- 
nité de trajet dont le montant est égal à 50 p. 100 du tarif kilomé- 
trique en chemin de fer (3 classe). 


Article 37. — Gratification exceptionnelle aux jeunes travailleurs 
appelés sous les drapeaux. 


Les signataires de la présente convention recommandent 
employeurs de tenir compte de la durée et de la valeur des services 
rendus à l'exploitation par le jeune ouvrier appelé sous les drapeaux, 
Pour lui octroyer, à cette occasion, une gratification exceptionnelle. 


Article 38. — Périodicité des réglements de salaires. 


La paye se fait au siège de l'exploitation: 
, Pour les ouvriers non permanents: À la fin de chaque jour, de 
chaque semaine ou de chaque quinzaine, la périodicité de la paye 
étant déterminée, au moment de l'embauchage, par accord entre 
les parties; 


Pour les ouvriers permanents: à la fin de chaque mois. 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


article — de la 
à ivrier, à chaque pave, un bulle 
de Sala daté et s sur lequé gurent nota t la 
nbre 
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N r 
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La 
] 
Signature 0 t de l'employeur.) 
CHAPITRE HI 
Dui l VAI ABSENCES FT MALADIRS 
Article 10, — Durée du travail 

La duré normale du travail dt o! ers agricoles est fixée à 
2.400 pa nnée de journ“ 

La > jo est la 
sept heures pendant les n de novembre décernbre janvier, 

IC 
Huil heures pendant les mois de mars, a ua e 
Neuf hi s pendant 1 mois de juin, j et, août, septembre 

Le commencement et la fin du travail s tent à la ferme. 

Dérogation. — Pour les char rs-bou chers, porchers, 
et ] e la durée 
1 Url 4) élu 
res par an (entretien et ra n ! donner aux 
animaux). Ces heures sont payée iu tarif normal. 

Article 41, — Heures supplémentaires. 

Toutes les heures de tra ef" es en p 1 jurée nor 
Inäle meris { ju't [ di d 4 X pre- 
miers alinéas de l'article 40 ci-d 13, et en plus de celles accam- 
piies en verlu de la dérogation prévue au quatrième alinéa de ca 
même à e, sont des heur ipplémentaires et sont majorées 
conformément à la loi sur la durée du travail en agriculture. 

rUvle 42, — Repos hehdomadaire 

Chaque semaine, l'ouvrier agricole a droit à un jour de repos 
à prendre le dimanche, 

Le travail du dimanche ne peut être admis que dans des circons- 
tances exceptionnelles: dans ce cas, le sa'arié a droit À un renos 
compensalteur, à prendre dans le mois en urs; l'employeur doit 
prévenir le salarié, au moins 48 heures à l'avance, de la date de 
ce jour de repos. 

Dérogation pour le personnel des exploitations agricoles stricte- 
ment nécessaire aux soins du bétail. — Le travail du dimanche 


peut être admis et s'effe lue, si possible, par roulement, dans ce 
cas, le jour de repos doit tomber le dimanche au moins deux {ois 
par mois. 


3 
| 

] 

| | | 
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temps passé les dimanches ou jours 
irer les soins aux animaux, donne lieu: 


En tout état de cause, le 


1° A un repos compensateur (ou à un congé supplémentaire 
curmulable avec le congé annuel payé); 

2e A une rémunération majorée comme suit, par rapport au tarif 
normal de la catégorie 


l'à trois heures par dimanche ou jour férié: 25 p. 100. 
lelà de trois heures par dimanche ou jour férié: 1400 p. 109. 
(La limitation à tr 


rois heures est porté à six heures, s’il y a pra- 
tique du roulement.) 


Article 43. — Travail de nuit. 


La durée du repos entre deux journées de travail ne peut être 


if heures (en principe de 21 heures à 6 heures). 
le repos peut être écourté dans des circonstances excep- 
nettement déterminées: incendie, inondation, maladies 
des animaux, parlurilion anormale, divagation d'animaux, sauve- 
garde de la récolte ou cas similaires. Dans ces cas, il y a compen- 
sation dans la semaine en cours, 


inlérieure à ne 
Toutelois, 


tionnelles 


Article 44. — Absences. 


Toute absence doit être exceptionnelle. Elle doit être motivée ou 
autori<ce, 

Une absence peut être motivée par la maladie, l’accident dûment 
constaté survenu à l'intéressé, à son conjoint, à un enfant ou à un 
ascendant ou par le décès d'un parent proche. 

Dans tons les cas, le salarié doit avertir son employeur dans les 
quatre premiers jours de son absence, sauf cas de force majeure 
dûment constaté. 

D'autre part, le salarié peut, sur sa demande formuée quarante- 
huit heures à l'avance, être autorisé À s’absenter, Les absences 


autorisées peuvent, après enlente entre l'employeur et le salarié, 
Ctre récugérées. 


CHAPITRE IV 


AVANTAGES EW®NATURE 


Article 45, — Nourriture. 


Les salariés nourris le sont: 
Tous les 


jours ouvrables, s'il s'agit 


hés pour moins d'une semaine. 


d'ouvriers non permanents 


Tous les jours, y compris dimanches et fêtes, s’il s'agit d'ouvriers 
permanents ou d'ouvriers non-permanents, mais embauchés pour 
plus d'une semaine. 


La nourriture doit être abondante, saine et variée; elle doit être 
suffisante en quantité pour le maintien de l'ouvrier en bonne santé ; 
Ja boisson doit étre loyale et marchande et en quantité suffisante. 


Le salaire du personnel nourri est 
montant de la nourriture, 

irnalier de nourriture est 
trois heures de travail au salaire horaire de 


calculé en déduisant 


de son 


Le montant jo 


égal à la valeur de 
l'ouvrier permanent au 


article 46. — 


Logement. 


logement de 


l'ouvrier agricole, vivant 


CIN chambre meublée) est égale à la 
\a de quat | "es travail au salaire horaire de l'ouvrier 
} it 

20 L'évaluation me elle du logement de l’ouvrier agrico'e, vivant 
avec sa famille, « déterminée comime suit, la valeur des heures 
de ! \ t ca é d'après le salaire horaire de l'ouvrier per- 


Première vaieur de quaire heures de travail; 


valeur d'une heure de travail; 


lroisiène pièce : valeur de deux heures de travail; 

Chaque pièce supplémentaire au delà de trois: valeur de trois 
Je ure 1 ra 

b) Si le ] nent n'est pas meublé: les taux ci-dessus sont réduits 


d 16h) ir ique pit 


prévus aux alinéas a et b ci-dessus, 


loutef les taux subissent 
t int se totaliser et à appliquer sur 


ivants, poux 


20 p. 100 si le gement est dépourvu d’eau; 


20 p. 100 $ nent est dépourvu d'éclairage; 
10 p. 100 gement est dépourvu de w.-c. 
Ur at des lieux est fait en double exemplaire sur papier libre, 


prise 


en charge. 


Si l'état des lieux n'a pas été établi d'un commun accord 
les parties au moment de la prise de possession du logement, 
indermnité pour dégradation ou détérioration ne peut être ré 

La valeur du logement est déduite du salaire lors de « 
paye ou à des intervalles pius éloignés, suivant accord réa 
res parties au moment de l'embauchage. En cas de désaccord 
pioyeur en aécide. 


Article 47. — Situation des ouvriers, nourris et logés, en cas de 


En cas de grève, l'ouvrier nourri et logé conserve l'usage de 
logement, mais doit pourvoir à sa nourriture, étant entendu «q 
le jour de déclenchement de la grève, l'employeur est tenu de payer 
à tout ouvrier les salaires dus à ce jour. 

La grève, étant un droit imprescriptible reconnu par la Constitu 
tion, ce règlement ne peut étre interprété comme constatant la rup 
ture du contrat et donné pour solde de tout compte. 


Article 48. — Délai d'évacuation du logement. 


En ce qui concerne les ouvriers logés par l'employeur, en ca: 
rupture du contrat de travail, le logement doit être évacué dans 
délais maxima fixés ci-dessous, sauf accord entre les parties: 

4o Cas de l’ouvrier qui quitte volontairement son emploi: évacua 
tion dès la fin du préavis; 

20 Cas de l’ouvrier renvoyé pour faute lourde: 

a) Ouvrier vivant seul: évacuation immédiate ; 

b) Ouvrier vivant en famille: un mois après la notification du 
renvoi; 

3° Cas de l'ouvrier renvoyé pour toute autre cause: 

a) Ouvrier vivant seul: évacuation dès la fin du préavis. 

b) Ouvrier vivant en famäle: un mois après la fin du préavis. 


Article 49. — Fournitures diverses. 


Les produits fournis par l'employeur, à titre onéreux, sont évalués: 

Au prix de vente à la production, s’il s'agit de denrées produites 
par l'exploitation ; 

Au prix de vente à la consommation dans le cas contraire Dans 
cette hypothèse, l'employeur doit être en mesure de faire la preuve 
du prix d'achat. 


Article 50. — Avantages acquis. 


Les avantages acquis, à titre gracieux, tels que prêts d'attelages 
pour les besoins de l'’ouvrier, jardins, terres à légumes, bois, vin, 
ete., consacrés par les us et coutumes, sont maintenus de droit, sans 
donner matière à payement de la part des salariés. 


Article 51. — Frais d'emménagement et de déménagement. 


Lorsqu'un salarié est embauché par un employeur, les frais d'em- 
ménagement doivent être pris en charge par l'employeur qui l'er 
bauche, dans la limite du département de la Haute-Saône et des 
départements limitrophes. 

En dehors des limites fixées à l'alinéa ci-dessus, les frais d’emmié:- 
nagement font l’objet d'un accord entre les parties. 

Lorsqu'un salarié, ayant déménagé d'une autre TJocalité pour 
entrer au service d'un employeur, est licencié par ce dernier, l’en 
ployeur est dans l'obligation (sauf en cas de faute lourde imputable 
au salarié), d'assurer le transport de ses meubles, de payer ses fra 
de voyage, ainsi que ceux de sa famille, pour retourner dans £a 
première résidence ou pour aller dans une autre, mais en ce ras 
dans la limite des: frais qu'il aurait engagés s’il était retourné dar: 
son ancienne résidence 

Les disposilions du présent article ne s'appliquent qu'aux ouvriti5 
permanents, 


CHAPITRE V 

Coxcés 

SECTION 4. — CONGÉS ANNUELS PAYÉS 
Article 52, — Droit au congé. 

Tout salarié de l'un ou l'autre sexe, employé dans jes exploits- 

tions agricoles proprement dites soumises à la présente convention 


a droit, chaque année, à un congé payé à la charge de l'employeur 
dans les conditions prévues par les articles suivants. 


Article 53. — Durée qu congé. 


Le travailleur qui, au cours de l'année de référence définie °1- 
après, juslifiera avoir été occupé, chez le même employeur, pen- 
dant une période de temps équivalente à un minimum d’un mois 
de travail effectif a droit à un congé dont la durée est déierminet 
à raison d'au moins un jour de congé par mois de travail. 
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La durée du congé, fixée par l'alinéa I écédent, est portée à deux 
jours au moins par mois de travail pour les trax eurs âgés de 
dix-huit ans au 51 mai de l’année précédente et à un jour et sr 
au moins par Mois de travail pour les travailleurs âgés de dix-huit 
à vingt et un ans au 21 mai de l’année précédente; les di rés 
travailleurs ci-dessus visés s'apprécient mois par mois el, « 
je nombre de jours ouvrables ainsi calcu'é n'est pas un nom 
ntier, la durée du congé esi arrondie au nombre entier de jours 
immédiatement supérieur. 

Toute femme salariée, justiflant avoir été occupée chez le m°m 
employeur pendant une période de temps équivalente à un mini 
mum de quatre Mais, bénéficie de deux jours de congé supplémen- 
taire par enfant à charge âgé de moins de quinze ans et vi Des à 


son foyer. Le congé supplémentaire est réduit à un jour si le ‘ongé 
mglementaire n'excède pas six jours. 

Le point de départ de la période prise en considération por 
ciation du droit au congé est fixé au 145 octobre de ci 


sont assimiiées à un mois de travail effectif, pour la détermina- 
tion de la durée du congé, les périodes équivalentes à qualie SCINal- 
nes ou à vingt-quatre jours de travail. Les péi des de congés payés, 
les périodes de repos des femmes en couche et les périodes itées 
à une durée {ninierrompue d'un an, pendant lesquel l'exécution 
du contrat de travail est suspel jue pour cause d'accident du tra- 
vail ou de maladie professionnelle sont considérées comme pri les 


de travail effectif. 


article 34 — Congé supplémentaire en raison de l'ancienneté. 


La durée du congé fixée par le premier alinéa de l’artice 53 ci- 
dessus est augmentée à raison d'un jour ouvrable par période 
entière, continue ou noi, de cinq ans de services chez ie meme 


employeur. 
Les périodes pendant lesquelles l'exécution « 
a été suspendue sans que le contrat ait été résil 


mtrat de travail 
notamment pour 


cause de maladie et d'accident du travail, sont pour l'application 
des dispositions de l'alinéa précédent, assimilées à des péri des de 
travail effectif. La durée des servires ouvrant droit au congé com- 
pémentaire d'ancienneté est appréciée, soit à l'expiration de la 


+ 2 


période de référence afférente au congé normal, soit à 
piration du contrat, lorsque la résiliation de ce con! 
à l'attribution d'une indemnité compensairice de congé. 


la date d'ex- 


droit 


ouvre 


Article 55. — Aménagement du congé. 
Le congé payé ne dépassant pas six jours ouvrables doit être 
continu. 

Le congé payé d'une durée supérieure à eix jours ouvrabies peut 
être fractionné par l'employeur, avec l'agrément du salarié, 

En cas de fractionnement, uÿge fraction doit 
ouvrables au moins, compris entre deux jours de 
daire 

Sont réputés jours ouvrab'es pour la jouissance du congé 
jours de la semaine, même s'ils sont chômés en totalité ou partielle- 
ment, soit en vertu de l'usage, par suite de morte-saison où 
d'intempéries, à l'exception de ceux que la loi consacre au repos 
hebdomadaire ou reconnaît fériés et qui sont normalement chômés 
dans l'établissement. 


être de six jours 


repos hebdoma- 


tous les 


soil 


Ne peuvent être imputés eur le congé, les jours de maladie, les 
repos des femmes en couche el les périodes obligatoires d'inslruc- 
tion militaire. 


Artic le 56. — Epoque des congés. 


congés payés à 


1 


Les employeurs doivent s'efforcer d'accorder les 
leurs salariés, pendant les vacances scolaires. 

Toutefois, les absences de plus de vingt quatre heures au titre de 
congé payé ne peuvent être exigées par le pers des établis. 
sements assujettis durant les périodes de grands travaux ou de 
travaux spéciaux importants dans la profession ou dans certaines 
catégories d'emplois appartenant à ladite profession, c'est-à-dire : 

Du fer mars au 15 avri}; 
Du 15 mai au août ; 
Du 15% septembre au 351 


nnel 


octobre. 


di. 


Article 


Les bénéficiaires d'un congé payé doivent en jouir, si le congé 
atieint une durée égale ou supérieure à qninze jours, dans les 


congé et, 
six mois 


douze mois qui suivent la date d'ouverture du droit au 
s'il s'agit d'un congé de moins de quinze jours, dans les 
qui suivent cette même date. 

Lorsqu'un contrat de travail est stipulé pour une durée délerminée, 
le titulaire de ce contrat doit jouir de son congé dans des conditions 
telles que ce congé soit achevé une semaine au moins avant l'expi- 
ralion dudit contrat, 
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& 3. — Le salarié, dont le contrat de travail est 7 ' 
qu'it ait pu bénéficier Ge 14 t « nzé à À 
doit recevoir, pour la fraclio d 1 ! " 
une indemnité compensatrire déterminee 
paragraphe premier ci 

L'indemnité mpensa e est d lu mon t | n 
du contrat de travail na } été prov 
salarié et sans qu'il y 1 de d 
résiliation r te du fait du sa vu du f d 

Dans le cas de résilla d trat de r 
suite de l'ordre fixé pour les départs en cé, a mn 
portant une indé mnité d'un tant supér r À 
moment de la rés tion I e À \a 
d de cha cervires ce doit 1 à 
l'emploveur., Ce remhoursement T 1 du 
contrat, étant le fait du r 
de l'employeur. 

L'indemnité prévue au premier à fa du pre | égale 
ment due aux ayants droit an dot 4 t 
qu'il ait pris in congé annuel pas le est £e À ceux 
des ayants droit qui aur t qualité pour t r le ement des 
salaires arriéré 

Article 

Pendant la durée du congé anne fract £ ou 1 tout ‘ra- 
vail rétrit est interdit au iciaire dud MEL 

L'employeur qui ( pe, pendant la période fixée pour 
annuel piyé, un ouvriér Où un é À rie, 
même en dehors de l'élabli ment 1 ji tra ha nca, 
est considéré comme ne donnant pas le consé gai 

SECTION 2. == AUTRES CONGÉS 
Article 61. — Congé du 1° mai. 

La lournée du fer mai est fériée, chûmée et payée, suivant jes 

dispositions légales en vigueur, 
Article 62. — Jours fériés et Jéle locale. 
Les r \insi que le lundi de la fête locaie, sont ‘4 
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Article 6%. — Repos des femmes en couches, 


4 


& 4 — Interdiction d'emploi, 
Los travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement, Il est 
r des femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent eur lvramce. 


& 2. — Suspension du travail. 


La éuspension du travail par la femme, pendant une période eom- 
t six avant la date présumée de l'accouchement 
et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une 
cause de rupiuro gur "mployeur du contrat de lauage de services, 
et ce, à pe le dommages intérêts au profit de la femme. Celle-ci 
doi! avertir l'emploveur du molif de son absence. 

Au ca 1 l'absence de la femme, à la suite d’une maladie attestée 
par mime résuitant de la g'ossesse ou des cou- 
€ mettant léressée dans l'impossibilité de reprendre son 
tra e ! mzerait au delà de la periode de huit semaines posté- 
r à ) ement sans dépasser celle-ci de plus de truis 
sel es, l'employeur ne pourra lui donner congé pendant cette 

D | est rappelé que le ‘ait, par l'employeur, de rompre 
à l'o le la gro e et de l'accouchement d’une travatileuse 
\ lage de tombe sous le coup de l’article 2 
de la lui du 2 septembre 1911 re ve à la protection de la naissance. 

irticle 61 — Congés de naissance 


nzé supplémentaire 


à l'o dé inceé survenue à son fover, 

La é ce t fixée à trois jours. Ces trois Jours peu- 
vent être « 1 non anrs e nte entre l'employeur et 
le lans une période de quinze 
t ja d |A ce 

La 1 \ d 3 jours est égale au salaire qui serait 
P ur une égale période de travail à la même 

La » de tte rémunération est supportée par la caisse 
mutuelle d'allocations familiuies agricoles. mais l'employeur en fait 

in \ téressé, Je jour de la paye qui suit l'expiration de 
tr 
\ Congés spéciaux aur ouvriers en déplacement 
de longue du'ce. 
Il est x ouvriers en dfplncement de longue durée 
1 t de 

Un jour par m pour les déplacements inférieurs à 400 kms; 

Tr rs tous les deux mois, pour les déplacements supérieurs 
à kms 

Les ! le vovage, du lien où l’ouvrier se trouve en déplacement 
1 ge de l'exploitation, sont à la charge de l'empioyeur, tant à 

r qu au retour, 
En + de mariage, de décès ou de maladie grave d’un mem- 
le sa fan l'ouvrier en déplacement de longue durée bénéficie 
d'u! mgé « | de trois jours minimum; les frais de voyage 
\ la re de l'emploveur, comme prévu à l'alinéa précédent; 
mi intonales, légisatives, prud'homales 
à ré r le premier tour ou pour les 
Ù S quand la loi permet le vote par corres- 
L do ieu, pour les ouvriers en déplacement de longue 
d 11, dans les mêmes conditions que pour Jes 
pre 3 à l'aAiinéa pr ‘di nt, 


CHAPITRE VI 


Er Si ITÉ DES TRAVAILLEURS 


SUCTION 1. — LOGEMENT DES TRAVAILLEURS 


{ ersonnel saisonnier est logé en dortoir, lorsqu'il est impos- 
r Liu uciies, 

r n lit avec matelas, draps et <ou- 

1 in dans le 

wrd individuel fermant à clé, les 

peut être occu jue par des personnes du 


SECTION 2. — SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS 


Article 68. — intempéries. 


En cas d’intempéries, exposant le personnel à Ja pluie ou à 
d'autres conditions nuisibles à la santé, l'employeur doit pm e 
les précautions nécessaires pour occuper Son personnel à l'inté. 
rieur de l'exploitation ou pour luj fournir les moyens de jré 
servation indispensables. 

En ce qui concerne les ouvriers non permanents, toute demi. 
journée commencée doit être intégralement payée. 

Pour les ouvriers permanen!is, il est fait application de l'arlicie 15 
ci-dessus. 


Article 69. — Sécurité. 


Les machines agricoles doivent être ponrvues des appareils 
protection et de sécurité nécessaires: cache-courroies, cache-enre- 
pages, etc, 

Les travailleurs occupés à ces machines reçoivent, en cas de 
besoin, des effets et appareils de protection (gants, luneltes, « 

Les conducteurs de tracteurs reçoivent une ceinture de prolec ion 
alüominale, 


Article 70. — Travaux insalubres. 


Lorsque des ouvriers sont appelés à effectuer des travaux sy 
des terrains recouverts par l'eau (fossés, mares, élangs, ete $ 
reçoivent de l'employeur des chaussures hermétiques (bof! en 
caoutchouc) les mettant à l'abri de l'humidité. 

L'employeur ozcupant des salariés à l'emploi de produits fnsa 
lubres, nocifs ou salissants, est tenu de prendre les précau 
prescrites par les règlements et fournit, le cas échéant, les aut 
toxiques prévus par le corps médical et les vêtements de proteciion 
nécessaires. 

Les bottes et vêtements, indispensables pour l'épandage &s 
engrais, les traitements insecticides et antlicryptogarmiques, sont 
fournis gratuitement par l'employeur, 


Article 71. — Travail des Jemmes et des jeunes travgilleurs. 


Les femmes et les jeunes salariés on opprentis ne coivent paf 
êlre employés à des travaux excédant leurs forces, 

L'errploi des produits nocifs, insalnbres ou dangereux est interdit 
aux femmes et aux jeunes travailleurs de moins de dix-huit an 


CHAPITRE VII 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET APPRENTISSAGE 
Article 72. 

Les employeurs doivent appliquer strictement les lois et règie- 
ments sur l’apprentissige et la formation grofessionnelle agricuie 
et ménagère. 

Pour leur formation professionnelle, agricole ou ménagère, les 
apprentis de moins de dix-sepl ans peuvent disposer, du 1# o@tobre 
au 31 mars, d'un temps équivalent à une journée de travail par 
semaine, à condition de justifier leur absence par la présentation 
à leur employeur d'un cerlilicat d'assiduité aux cours profession- 
nels. 

Il ne peut être effectué à ce titre aucune retenue sur leur 'nu- 
nération ni aucune réduction de leur congé paré. 
igislalives plus favorables intervenaient ulté- 
rieurement, elles s'appliqueraient ipso facto. 


Si des dispositions légis 


CHAPITRE VI 


APPLICATION 


DES LOIS SOCIALES 


Article 73. 

Les employeurs et salariés doivent appliquer strictement et 4e 
bonne foi toutes les lois sociales concernant l'agriculture: assu- 
rances Sociales, allocations familiales, régementation sur les acci- 
dents du travail, etc, 


TITRE IV 
Dispositions relatives à la résiliation des contrats de travail. 
Article 74. — Moti/s de renvoi. 


Les contrats de travail de durée indéterminée ne peuvent être 
rémnpus par l'employeur sans motif légitime, Les causes légitimes 
de licenciement sont, notamment: l'inaptitude, l'inchpacilé proles- 
, les fauies graves Igements de structure vu la 
fermelure de l'exploitation. 

Le refus d'un cuvrier de travailler à la tâche ne peut entrainer 
son congédiement 


Siunnelle , les chat 


| | 
inis à la disposition du salarié par l'employeur doit 
| AUX 4 pl rites par la législation et la régie- 
en en re de Jlogerment des travailleurs 
tn nment l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1952, 
lo 
Arliele 67, — Personnel saisonnier. 


20 Octobre 


1959 


En aucun cas, le fait d'intenier une j e {aire 
respecter l'une des clauses de la pi uot 1 \ 
peut étre Un tif de renvoi. 
Les changements de propriétaires où d x ! \ 
le contrat de 
est interdit de rivencier une femme eh le ss 
par certifi al médica!, 
Les absences justiliées TES de maia d | 
que les absences motivées ne | 
simpiement ure Suspens on du il, les d 
prévues au troisième alinéa de Part le 44. : 
pans le cas où ces absences s d le 
gués ouvriers ou du contrüleur déj les lois © les 
agricullure, le remplact ment effectif des 1 
çants devront être informés du carartere 
Le licenciement de l'intéressé ne p® elf 
une suspension d'au moins Un 1 
faite par pli recommandé, cu! aux sim) de 
cle 7 ci-dessous. 
article 75. — Délai-congé où prearts. 

En cas de rupture du contrai de travail, non ml r la fa 
Jourde de l’une’ ou de l'autre | N 1 
De deux semaines, pour les OUYFIErS dont les coeflicients | { 
intérieurs ou égaux 120, 

D'un mois pour ceux dont les coefficients sont ul \ 1m 

La rupture unilaterae du contrat par \ j'aul qu 
doit être notifiée à l'autre par nard \ date 
récépissé postal constitue le point de depa d la pe le de : 
préavis. 

En cas de licenciement l'ouvrir à droit à un 
mentaire d'une semaine par période de cinq ai ‘ 
dans la même expioitatin. 

article 76. — Indemnité de préat 

La partie qui n'observe pas le à La \ 
égale au salaire correspondant à la dure du grea ‘à 
courir. res la 

Article 77. — Absence pe Li la période de préari 

Pendant la période de preavi le salark à \ tot 
deux heures par jour. Les heures doivent étre pa 1 tu 
normal, Sur la demande du 1larié, ‘ 
de facon à ce qu'il puisse s'absenier sn jeux demi-journés soit 
une journée entière par seinaine e en diffi « 
de déplacement et de l'élo:sneinenx d wrzanismes de piacement 
dans ies communes rurales). L'exploit 

Article 78. — Maintien des arantages € nature 
vendant lu pe iude de pit a 

L'ouvrier nourri continue à re ir S1 \ l'exploitation IS { 
pendant la durée préavis. o-ganisa 

Dans le cas où l'ouvrier s'absenlerait, à \ d'une journés 
par semaine, comine est prévu à | | | etn 
rait, en conséquence, prendre ses repas à \ploitatio né 
afférente à la nourrilure de ceite juurn pas pt 
sur son salaire brut. 

Article 79. — Indemnités en Cas le li ment 
sans motif légitime. 

Les licenciements effectués Sans moi me donnent lieu, an 1 
profit du salarié, à les domimages-intérôts « le f 
intégralement le préjudice sum, 4 \ payement d indern toui 
nités de préavis el je 3 pa Ve évent! lemen 2 
indemnité de lirenciement, si est prévue par des a cité 
particuliers. 

La con 

patronal « 

Article S0. — Licenciement par suppression d'emploi. 
S Co 

des compressions de personnel nt inévitab I 
licenciements ne peuvent s'effectier que selon un tour de rôle 
établi en fonction de l'an‘ienneie. 
L'ancienneté est majorée, le échéant, dn temps de mo! 
tisation, de déportation, de caplivilé où d dans les foret 
francaises libres ou de l'intérieur. Elle est major je deux ans pa 
enfant à charge. 2 . di 

Les “bsences pour service In jtaire ou ‘tout antre api les 
drapeaux, pour matern! maladie, acc'den!s du trava congés Fat à Ÿ 
autorisés, eteclivement présence da l'exp.0 
tation. 
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Hoi i 1 ure, 


le 13 octobre 


Extension de la Convention coliective de travail du 13 novembre 1951 
applicable dans les exploitations agricoles de la Loire-Inférieure. 


e 
Le If 
1 e 
et ! 
s 
effets 
1953. 


de 
Cux (ravali, € 


exploitations agricoles de la Laoire- 


es par les organisa ions signa- 


1 px 
ernant la permanence de 
susvisée) ainsi que celles ayant 
ne t pas en nir 


lires en vigueur en ces maäalières 


1 nvent \ collective des exploi- 

rieure, intervenue à Nantes, Île 

iCr n des syndicats 

ire, Je it patronal 

eu it départemental 

je la Loire-Infé- 

m et, d autre 

\ terre de la Loire-Inférieure (C. F 

ivrers de la Laire-Inférieure (C. 

Yu us les employeurs et travail- 

] le champ d'application de 
10 e-Inférieur« 


et sanctions de la convention sus- 
icalion du présent arrèté pour la 


celte convention. 


s professionnelles et sociales est 
, qu éra publié au Journal 
se ainsi que la convention dont 


ition de l'article 


Pour le mimistre de l'agriculture: 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


FHILIPPE OLMI. 


Convention collective du 13 novembre 1951 concernant 
les exploitations agricoles de la Loire-Inférieure. 


TITRE PRÉLIMINAIRE 
Objet et validité de la convention. 
CHAPITRE 


Cuame D'a! 


pleins 


— Out 


1er 


l'LICATION 


le — Champ d'application professionnel. 
nvention détermine les rapports entre employeurs et 
ns les exploitatlons agricoles et entreprises appartenant aux 


Pavsagistes. 
Elalonuiers 
Jardiniers gardiens de propriété. 
Jardiniers de maison buurgeo:se. 
Coopératives de culture en com- 


Imun ou en com- 
mun de inatériel agricole, 


mers Ctrangers. 


convention sont applicables aux 


neiles et Sociales, 


Article 3. — Membres de la famille. 
Les enfants et conjoints des enfants travaillant sur l’exp! 
familiale ne rentrent pas dans le cadre des stipulations de la 
sente convention coliective. 


Article 4. — Apprentis. 


Sous réserve des dispositions des articles 21 et 37 ci-après, la 
sente convention n'est pas applicable aux apprentis liés aux 
d'exploitation par un contrat d'apprentissage régulièrement élal 


Article 5. — Modalités d'application. 


contenues dans les contrats individuels de travail ou dans les ac : 
collectifs lorsque ces stipulations sont moins favorables p 
travailicurs que les disposilions de la présente convention, 


En aucun cas la rémunération nelle en espèces allouée aux 
riés ne pourra être inférieure à celie qui leur est due en appli 
de la présente convenlion, 

LA 


Article 6. — Champ d'application territorial. 


La présente convention est applicable à tout le département de !a 
ire-Inféricure. 
Dans le cas où une entreprise extérieure au département eff 
rait des travaux en loirc-Inférieure, les clauses de Ja conven!: 
lui seraient applicables. 


CHAPITRE II 
DURÉE DE LA CONVENTION 


Article 7. 


La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, 


CHAPITRE 


il 
RE&VMION ET DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 


Article 8, 


La présente convention pourra faire l'objet d'une demande en 
revision ou d'une dénonciation de la part de l'une des parties signa- 
taires sous préavis d'un inois adressé à l'autre partie et notifié au 
contrôleur déparlemenial des lois sociales en agriculture. 

La demande en revision devra spécifier clairement les articles 
auxquels elle s'applique et les nouveaux textes que la partie deman- 
deresse désire y substituer. 

Jl sera procédé à cette revision par une commission restreinle 
composée de quatre emploveurs et de quatre salariés désignés par 
les organisations syndicales départementales les plus représentatives. 

Le contrôleur départemental des lois sociales en agriculture pro- 
voquera la réunion de cette commission restreinte qui staluera. 

La présente convention restera en vigueur jusqu’à l'application de 
Ja nouvelle convention signée à la suite de la dénonciation ou de la 
dernande de revision. 


CHAPITRE JV 


PROCÉDURE CONVENTIONNELLE DE CONCILIATION 


Article 9. 


Les conflits edlieclifs du travail seront portés devant la section agri- 
coke de conciliation créée par arrêté ministériel du 20 avril 1950. 


TITRE 1e 


Dispositions communes à toutes les exploitations, 
CHAPITRE Jer 
LIBERTÉ SYNDICALE ET D'OPINION 
Article 10, 


La liberté d'opinion ainsi que le drot d'adhérer à un syndicat en 
veriu des dispositions du livre MI du eode du travail pe peuvent 
être contestés. En conséquence, les employeurs ne pourront, en ce 
qui concerne l'embauchage, la conduite et la répartition des travaux 
ninsi que les congédiements, retemir à l'encontre de leurs ouvriers, 
le fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat, 


La présente convention s'applique nonobstant toutes stipulations 


9720 
Le ministre de l'agriculture, 
Sur le rapport du directeur des affaires profession SSSR 
Vu et suivants du livre 
notamment les arti j et 51 k: 
| * Vu la Gve des 
Inférieure du 13 novernbre 1951; | 
Vu demandes d'extension présent 
ta 
Vu hlié au Journal ofliciel du 12 décembre 1951; 
ti 
trait à du travail 24 
les tes fs ou réglement NS, 
| 
Art, {er t{or 
? t e la | 
13 ! e entire, 
1e 
van 
de r li 
eet la des £ 
sur le 
té \ dater 
Li 
au 
ique 
est prononcé 
Fait à Paris, 
La pré 
calegorics 
| 
raichère. 
le 
Article 2. 
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CHAPITRE II 
DÉLÉGUÉS DU P&RSOXNEL | 
Article 11 | 
Les délégués du personnel seront tes | 
tions dans les conditions fixées par la 1 l10 


et le déeret du 12 avril 1917. 
Ne pourront être élus les fils d'exploitants vai t chez leurs 


parenls, 


Est considéré comme ouvricr pert t ] 
aéeurité de l'emploi et audq t 
L s jour ouvrables de l'année conformén t au n num de ! ps 
de travail prévu dans la ] 

La garantie de durée d'emploi défluie « le "ap! e à ‘a | 
première année d'emban hage et 
J'ouvrier pour quelque cause que Ce t. Crpendant, la rul 
contrat de travail, soit par suite du dfpart nt | rie? 
permanent ou de son renvoi pour faute grave, ne peul K 


considérer comme non perina 


L'ouvrier permanent est embauché à l'essai T ndant 


d'un mois s’il est au mois, Son licenciement 4 la \ d 
période ne lui fait pas perdre Sa qualité de permanent | 
Les salaires des ouvriers non perm nts, qui ne | t pas | 
de la sécurité de l'emploi, comportent Une MaJsrai n de 10 p. 190 | 
par rapport à ceu des ouvriers permanents. | 
| 
Article 43. — Présentalion d'une attestat de de | 
Lorsque les employeurs engagent un on r. ils doivent exiger | 
de lui la présentation d'un rhficat de ! L« | 


magesintéréts pour débau hage. 


Article 44. — Réembauchage et priorité l'embauche. 


Jusqu'à concurrence de trois mois rru de travail, 
victime d'un acciler autre q t 


ré dans son ancien € \u delà 


vrier malade ou 
travail, sera réintéz 
période de trois mois et durant une 1 e période de trois 
l'ouvrier bénéficiera de la priorité d'emba , 

L'accidenté du travail sera réemhauché de plein droit Si Sa capa- 
cité de travait Jui permet de réoccuper Son 

Le réembauchage est de plein droit pour Tetnmes rès l'a 
chement et pour les hommes après |'expira 
période mililaire. 


de sation de travail &aélhivreé pal ü ( 

peine de s'exposer de la part de celui-ci à une d de de dom 
| 


Article 15. — Période d'essai. 
Pour les vuvriers permanents, la période d'essai est ceîle fixée par 
l’article 142. Cette période est ramente à une Semaine pour l'ouvriet 
journalier. 


CHAPITRE IV 
CLASSIFICATION DES EMPLOIS EN POLYCULTURE 


Article 16. —- Emplois et coefficients. 


Les salariés des exploitations agricoles sont classés dans les Cali 
gories suivantes : 


dre catégorie. — Hommes de journée, domestique gricoles, 


charreliers, bouviers 


a) Ouvrier agricole 1° échelon. — Ouvrier n'ayani que 
des connaissance réduiles n'epporiant que 54 [oi pay- 
sique et travaillant sans avoir à laire preure d'initiative... 100 
b) Ouvrier agricole échelon. — Ouvrier les 
travaux courants de l'exploitation et capable de condu 
occasionnellement un 110 
Ouvrier agricole % éclu 1. — el ja 
pratique de la profession et capab'e d'eff er lous es 
travaux de 120 
d) Charretier, bouvier. — Ouvrier Ca; e de juire 
et de soigher un atlelage et de régler des 1 Jr 8 
usucis dom il est appele à rvir.. 120 


e « 
en 
a L4 
au 
, 
est la 
t 
du ] 
( { ! ) r 
de ff du 
tr Let d silier 
mn t ra 
la 
n \ « 
pat! 
les div es rail 
a) On N 4 


€) 1 
con 
{ 
Ç y ? 


‘ 
I 
« 


11 
190 
120 

il) 
1.1) 
110 


120 


= | 
d il est | 
“ns | 
PERMANENCE DE L'EMPLOI, — EMBat À 
| 
Article 12. — Permanence de l'emptut. | 
I IA 
q 
et œil 
r 
\ 
| | bonne ex s vénéra!e 
| d'explo n et rzé par 
live es, de e! ucr 
15 nécessaires à la vinification 1:09 
| 
| jorie. — 
mécanicien, ma hal ferrant, reile ha! \, forg 
| de la 120 
tot ] races et ina! de 
19 
non — le f 
‘ 109 
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changeant 


Article 48 - Salaires 


emporatrement 


des out 


riers 


d'emploi. 


de 


Le le moins de dix-huit ans pe 
de ja tgorie ad lorsqu en ont 
\ e 20, — es des 
A tra S recv] 
A 21. — Salaires des 


e d n 
cu 1 cres 
\ Sa res des 


les laux 
I ppi iue pas 
d a 
1 & )! 
après à 


des jeunes out 


Uvé et écrit 


tira 


riers. 


cn agricu) 


on 
À 
> » 2 4 


salaires 


des 
le 
ture. 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 29 


Octobre 1% 


Total 


api tuialion : 


Signature et cachet (s'il 


vivement 


par leurs soins à leu 
Lo 
aemAa 


Sous ré 
fixée à 2.70 


A litre 


ve des dis 


heures 


indicatif, la 


Janvier 
Février 
Mars 


suppkm 


delà des durées menseu 
sur la base du salaire 
Les hcures supplém 


fériés sert 


des relenues....... 


1uier Ca”: 


la mention inutile, 


Fun 


Article 


nt rémunérées 


Article 25. — 


nature, la 


quart 


y a lieu) de l'employeur, 


re com AT aux emplovet 


conformément au modee 


ilité, 


rs d'établir, au 


bone, un d le des bulletins de paye délires 
Sa ariés, double qu'ils devront con<ervé «! 
ile des agents de contrôle des assurances 


s'il y à lieu. 


CHAPITRE 


VI 


ÉE DU APSENCES 


TRAVAIL, — 


25. — Durée du trarail. 


positions du titre IF, la 


par an. 


répartition des heures de 


vante pour Ja polyculture : 


Juillet 


175 heures. 


effectuées 


ci-dessus 


entaires 


les 
int iquées, 
horaire de l'ouvrier, maioré 
entaires efflectiées les 


sur la base au salaire 


elles 


majoré de 33 p. 100. 
Pour l'ouvrier non permanent, toute demie jou 
sera intégralement payée, 


ae ab 


périnde (fixée pour la polveul 


heure des autres j qe 


durée du 


travail est la 


jours 


seron 


dimanches et 
horaire de l'ouvrier, 


rise où 


absenres de 


l'eposer d'un aprè 


travail est 


sui- 


275 heures, 


Septembre ......... 250 — 
17 
Décembre ...... 


ouvrables, an 
t rémunérées 
de 2 P. 100, 

jours 


rnée commencée 


ivée, 


moi Ces 
patron et l'ou- 


leurs 


dont font 


‘luer des travaux 


itation familiale, 
ture du mars 
compensées par 


travail, 


Le bulletin de pare sera délivré 
CHAPITRE V ci-après : 
- 
Bulletin de paye. 
17 — Détermination des sal Nom et prénom de l'employeur 
Faleur ménéiaire du pu Nom et prénom du salarié : . 
Numéro d unatriculatio lu) Salari es sociales 
1 1a r monéta lu noint est fixe Les lnires CI QU aux à ia 
au ! \u “i-di Période de travail: du . au | P 
L 
Nombre d'heures de travail (2 
{ | Nombre de journées de travail (2) à la journée. 
i lo i iles “ 
9 heures. | ourri | et é | 
| Francs | Francs Fraucs Francs | Francs Retenucs: 
Salaire n num 60 35 621 15.603 | 8.628 8.373 
410 71,0 | | 16.087 o 11 8 
4% | | 4,50 | 19.012 | 12.047 | 11.7 
| | | 819 | 20.475 | | 13.25 Avantages en nature (indiquer là 
| 
Le appels à effectuer temporairement travaux dans 
p« éure à leur qua ifica n péercevront pour ces 
travaux le re de la catégorie supérietre, sans que ce change- RS PE 
ment influe la permac 
moren d 
l2s taux des salaires des ouvriers et ouvrières de emnoins de dix- 
huit ans nt fix hine it par ropport à ceux des ouvriers et 
ouvriè! idultes : sociales. 
Moins de seize ans... 60 p. 100 \ 
De seize à dix-sept ans. 70 p. 100 / ,_ ” 
De di: de l'ouvrier au coefficient 100 
Au-dessus de dix-huit ans, les jeunes ouvriers et ouvrières pro- a 
10 e,s Où Spécialisés sont onsidérés comme aduiles et récoj\enht 
des salaires de leur catégorie, à condition de justifier d'une capacité 
p'ilude el le rendement. 
femmes. 
lo sa'aire ave ! og 
ap] entis. — 
Li leur ef d'exploitation par un contrat régu Les beures 
Ë de salaires ac rdés par 
aux apprentis de l'horti- 
Pour le uvriers à « elle réduite, les 
n pourront étre 1 rd Mo 
ADSences. 
\ d l'accord, la partie Ja plus diligente soun 
€ pour déci \ au Co! des lois & es Toute absence de l'ouvrier doit étre auto 
absenres autorisées pourront, après entente entre le MS 
\ : — Paye et bulletin de paye. vrier, Cltre récupérées et payées au taux normal. 
| heu 1e travail, emaines cuvrièrs motivées par la réunion d'organismes officies 
| po es « rs I €s à la ; née ou à partie les intéressés, 
iue Ouvrier un Duilelin de paye sur lequel midi par semaine, en principe le samedi, ‘pour « 
de jardinage dans les terrains dé ndant 


59 Octobre 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9723 

est rat qui le fait pa h 

CHAPITRE VH e ‘ 

AVAXTAGDS EN NATURE de la 9 ve à ia i 8, 

Article 26, — Nourriture. \ 

Le prix de la ncuriilure complète ur journée e t fix à 
2x F. Ce chiffre comprend le prix de la L n p jant les 
ainsi que de la boisson dite de travail évaluée par personne à a S « irié 
un litre de vin ou deux litres de cidre. 

La nourriture doit être suflisante et variée ; la boisson, de qu : 
lyale et marchande. Les ouvriers permanents nour le 
également les dimanches et jours de fûte | 

Les ouvriers non nourris auront droit à la boisson de travail à i . 
gratuit et dans les conditions indiquées ci-dessus 

Article 27. — Logement. — Blanchissage. — R mnmodage 
Le prix du logement est tixé ASF 5 par jour pour les célibataires de 


et 17 F çour les ménages. 
Le prix du blanchissage et du 
par jour. 
Article — Autres 


avantages. 


Les produits fournis à l’ouvrier 


par titre onéreux 
geront, s'ils sont ré dans l'exploitation, évalués aux prix de 
vente à la production, tels qu'ils laxés ou 1! 


qués; dans le cas col traire. ils seront évalués d'après le prix di 


l'employeur À 
oltés 


sont malermet 


vente au détail taxés ou normalement pratiqués dans la comaune 

La jouissance d'un pré ou d'un terrain est évaluée par an r la 
base d’un quintal et demi de blé par hectare; cele d'un jardin sut 
le double de cette base, Le prêt d'un attelage est évalué par journée 


au montant du salaire de trois journées de huit heures d'un ouvrier 
au coefficient 100. 


CHAPITRE VII 


Cox És 


Article 29. 


— Congés annuels payes. 


Le droit aux congés est fixé ct 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur au 


l'ouvrier prend son congé. 


uels mformément 


aux 
nomment ou 


ann paycs 


Article 30, — Congé du {7 mai. 


La journée du 1° mai sera chômée et 
tombe un dimanche ou jour férié. 


payée, sauf si le 4° mai 


Article 31. — Congé de naissance, 
Les congés de naissance seront accordés conformément aux textes 
réglementaires en vigueur à la date de la naissance. 


Article 32. — Congés spéciaux 

Les ouvriers bénéficieront jusqu'à concurrence d'un maximum dé 
six jours ouvrables par an, de congés non payés, à l'occasion 
baptêmes, communions, mariages ou dé 
congés spéciaux ne pourront, en aucun cas, être im 
congés annuels payés. 


des 


ve de parents proches. Ces 


puités sur les 


CHAPITRE IX 
Reros DES FEMMES EN COUCITES 


Article 3%. — Interdiction d'emploi. 

Les travailleuses ne peuvent être occupées pendant une période 
de huit semaines au total avant et après leur accouchement. I est 
interdit d'employer les femmes en couches dans les six semaines 
qui suivent leur délivrance. 


Article 34 — Suspension du travail, 


La suspension du travail par la femme, pendant une période cam 
mençant six semaines avant la date présumée de l'accouchement 
et se terminant huit semaines après celui-ci, ne peut être une cause 
de rupture par l'employeur du contrat de louage de service, ét ce, 
à peine de dommages-intérêts au profit de la femme. Celle-ci devra 
avertir l'employeur du molif de son absence 

Au Cas où l'absence de la femme, à la suite d'une maladie attestée 
Par certificat médical comme résultant de la grossesse ou des cou- 
ches, mettant l'intéressée dans l'impossibilité de reprendre son tra- 
Vail, se prolongerait au delà de la période de huit sernaines posté 
rieure à l'accouchement sans dépasser celle-ci de trois 
l'employeur ne pourra lui donner congé pendant cette absence. 


semaines, 


En eas di leq 
du ju 

( \ XI 
MA E ET À 
\ 

Les galariés et | porent ne de dis pt ans pot 
I l'e, sut ur 
du 31 mar de 
ju ir à ucnt dis] int 

fi 

CHAPITRE XII 
APPLICATION LOIS SOCJAIKS 
A 

Li { ] { ent ot 4 
foi t 1 { i 
range d'allo faaniliale ou ivu { 

CUAPITRE XHI 
Luc IENT 

L'interruntion du travail par suite d'accident, de mmaladi 
chement, d'accor nt d rvi de } aire 7 
peut être une cause d ture du tt de trava que du le 
conditions précisée x et 24 di pr te co n 
üon 

Les ab encre pour maladie ou lent d nent lu 
conjoint, d'un ascendant on d'un enfa ninsi que } 
ne peuvent! ent! la ruplure du contrat 

La gri romnt pa t dé te 
imputable au sala 

Article — Délm congt Préaris 

Pour les ouvriers permanents, il est préva un déla gé T 
proque de hui Jours pour les ouvrirt payés à dla jourt à la 
semaine el d'un mois pour les ouvri pet 
sonnel de maîtrise, Ce délai est ramené à vingt-quatre } ri pen 
dant la période d'essai fixée à un mois, Pour es ménages lof 
la durée du préavis est fixée à trois mois, alors méme que l'un 
sculement des conjoints travaille sur i'exploitatior 

Les ouvriers avant entr pris un travail à la tâche sont tenus de 
le terminer, sauf cas de force majeure. 

La partie qui demande Ta résiliation du contrat de travail devra 
le notifier à l'autre partie par lettre recommandée avec avis de 
réception, 

Pendant le délai congé, l'ouvéier congéiié aura dr deux d 
jouraces d'adsente par semaine Avec un 
] vin ] ur recher he d' my oi he Ar rien 
à sa convenance, l’autre à celle de l'employeur 

Le changement de propriétaire où d'exploitant ne modifie pas la 


réglementation du délai congé, 


LE 
mmodage est fixé à 8,50 l 
| | | 
\ 
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L'ouvrier qui était nourri ou qui bénéficiait d'avantages en nature 
eontinuera à être nourri et à bénéficier de ces avantages pendant 
la durée du préavi 

En cas d'inobservation du délai congé, la partie qui ne l'aura 
pas observé devra à l'autre partie une jademnilé égale au salaire 
correspondant à la durée du préavis reslant à courir. 


Article 44, — Atlestation de cessation de travail. 
A la demande de l'ouvrier quittant volontairement ou par congé- 
diement son emploi, l'employeur est tenu de délivrer une attestation 


précisant la cale à laquelle l'uuvrier sera libre. 


Article 42. — Certilicat de travail. 


Toute personne qui engage ses services peut, à l'expiration du 
contrat, exiger de celui à qui elle les a loués, sous peine de dom- 


(THEM utéréts, un certificat de travail concernant exclusivement 


la date de son entrée, celle de sa sortie et la nature de l'emploi 
ou, le cas échéant, des emplois successivement occupés, ainsi que 
la période pendant laquelle ces emplois ont élé tenus. 


TITRE II 
Dispositions particulières aux branches spécialisées. 
Article 43, 


Sous réserve des dispositions ci-après, les dispositions prévues au 
Lire I sont applicables aux salariés des branches spécialisées. 


CHAPITRE Jer 
HONTICULTURF, PÉPINIÈRES, PAYSAGISTES 


Article 45. — Durée du travail. 


La durée du travail et fixée à neuf heures par jour ou cinquante- 
quatre heures par semaine pendant toute l'année. 


Article 45. — Semaine anglaise. 
Les ouvriers bénéficieront de la semaine anglaise du 1e mars au 
ot octohre., 
La semaine anglaise s'entend d'une semaine de cinq jours et demi 
de travail: les heures perdues seront 1écupérées au tarif normal. 
Les entreprises effectuant des travaux saisonniers (stations bal- 
néaires) äccorderont Ja semaine anglaise après accord particulier 
entre patrons et ouvriers. 


Article 46. — Préavis. 


Le délai de préavis est fixé à huit jours en ce qui concerne les 
Ouvriers occupés depuis moins d'un an dans l'exploitation 

Le délai est de quinze jours pour les ouvriers occupés depuis plus 
d'un an dans l'exploitation. 


Article 47. — Congés 


En cas de mariage, décès ou maladie grave d'un membre de sa 
famille (conjoint, ascendant ou descendant) ainsi que pour les élec- 
Uons municipales, législatives ou prud'homales, l'ouvrier en dépla- 
cement aura droit à un congé spécial non payé de trois jours pleins 
au maximum. Les frais de déplacement occasionnés par ce congé 
it remboursés par l'employeur. 


lui seror 


Article 48. — Classification des emplois. 
La classification des emplois est fixée comme suit: 
Coefficient. 


1° Manœuvre. — Adulte n'ayant que des connaissances 
réduites n'apporlant que sa force physique, travaillant sans 
avoir à faire prouve d'InNNalive........ss.sssscséocsecseocee 100 
20 Manœurvre toutes branches. — Ouvrier exécutant des 
travaux ne nécessitant aucune connaissance professionnelle 
serieuse mais demnandant néanmoins une certaine initiation. 420 
Jo Professionnel, — Ouvrier exécutant des travaux qui, 
s'ils exigent une formation professionnelle préalable, ne 
nécessitent pas la connaïssance complète du métier... x 45 
‘io Professionnel toutes branches. — Ouvrier pouvant 
exécuter l'ensemble des travaux qualifiés qui exigent des 
qualités et une habile{é professionnelle qui ne peuvent être 
aq s que par une formation technique et une pratique 
suffisante dans une des branches de la spécialité. ........ 150 
» Che] d'équipe. — Ouvrier qualifié qui, en raison de ses 
connaissances techniques et de son initiative, peut étre 
appelé à diriger des ouvrièrs OÙ MANŒUVTÉS. 165 
ü9 Confremaitre, — Ouvrier chargé par le chef d'exploi- 
tation, suivant des directives générales qui lui sont données, 
de répartir le travail et de veiller à sa bonne exécution... 480 


7e Femmes: 
a) Femme ayant moins d'un an de pratique dans la 


b) Femme ayant pius d’un an et moins de trois ans de 
pratique dans la profession et capable de travailler 
seule suivant des directives. 110 

c) Femme ayant plus de trois ans de pratique profes- 
sionnelle connaissant toutes spécialités du métier et 


capable de faire seule tous les travaux féminins..... 12 
So Jeunes gens suivant des cours de perfectionnement: 
a) Au cours de ja première année.....s.ssessesosssssse 125 
b) Au cours de la deuxième année.................. 
Toutefois, le coefficient 130 sera appliqué dès que le jeune ouvrier 
aura obtenu le certificat d'aptitude grolessionnelle ou,- à défaut, ua 


certificat équivalent délivré par son patron. 


Article 49. — Rémunérations. 


La valeur monétaire du point est fixée à 0,69 F. 
En fonction de la valeur du point, les saïaires minima sont flés 
conformément au tableau ci-après: 


SALAIRES 


COÉFFICIENTS 
Heure. Journée (9 bh.). Mois (2% 
Francs. Francs, Francs 
Salaire minimum... 72,6% 654 16.316 
110 75,90 63 17.077 
120 82,80 745 18.6 
425 86,25 776 49.406 
93,15 538 20.959 
403,50 931,50 23.287 
165 113,85 1.02% 25.616 
180 121,20 1.118 27.915 


Article 20, — Indemnités et primes. 


a) Déplacements : 

4° Petits déplacements. — Une prime de panier d’un montant é: 
à 120 p. 100 du salaire horaire de l'’ouvrier professionnel toutes 
branches sera versée à l’ouvrier appelé à effectuer des travaux €}: 
les clients à une distance de 3 à 10 km du siège de l’exploitatior 

20 Grands déplacements. — L'ouvrier en grand déplacement, 
sera dans l'impossibilité de rentrer le suir à son foyer, sera rei 
boursé par l'employeur des frais d'hôtel, de restaurant et de déja- 
cement. 

Les ouvriers en grand déplacement à moins de 100 km de leur 
foyer auront droit au remboursement des frais de voyage qu: 
auront déboursés pour rentrer à leur foyer en fin de semair» 
(ailer et retour). 

b) Elagage. — Pour les travaux d’élagage au-dessus de trois mètrez:, 
l'ouvrier percevra une majoration de 2 p. 100 de son salaire. 

c) Travaux salissants. — L'ouvrier qui effeclue des travaux sa 
sants tels que: curage d'étang, travaux dans l'eau, ele., percevra 
une majoration de 15 p. 100 de son salaire. 


CHAPITRE I 
CULTURE MARAICHÈRE 
Article 51. — Durte du travail. 


La durée du travail est fixée à 2.709 heures par an réparties de ’« 
façon suivante: 

Janvier, février, novembre, décembre...,...., 6 heures par jour. 

Mars, avril, août, septembre, octobre........ 9 heures par jour 

Juin, 29 par Jour. 

Mai ...…. EE TETE EE 11 heures par jour. 


Article 52, — Semaine anglaise. 


Les ouvriers bénéficieront de la semaine anglaise. On entend par 
semaine anglaise une sernaine de cinq jours et demi de travail. Les 
beures perdues seront récupérées sur les autres jours de la semaint 


Article 53. — Congés spéciaux, 


En cas de mariage, décès ou maladie grave d'un membre de sa 
famille (conjoint, ascendant ou descendant) ainsi que pour }e3 
élections municipales, législatives ou prud'homales, l’ouvrier en 
déplacement aura droit à un congé spécial non payé de trois jour: 
pleins au maximum. Les frais de déplacement occasionnés par ce 
congé lui seront remboursés par l'employeur, 


| 
—— 
Coeffic 
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| 
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Article 55. — Classijication des emplois. 


La classification des emplois est fixée comme suit 


Cocfficient 
Personnel maseulin: — 

Manœuvre à l'embauche........... see 100 
Manœuvre après un mois d'essai................,........ 110 
Vanœuvre ayant plus d'un an el moins de trois ans 

de pratique professionnelle.................. 120 
Ouvrier ayant trois ans d'appreniissaze ou de pral 

professionne le connaissant les divers travaux du métier 

e: capable de travailler seul suivant des dit ves qui lui 

sont données. 120 
Chef d'équipe connaissant bien et pouvant effectuer 

tous les travaux du métier sur son initiative et sous 6a 
responsabilité et commandant plusieurs hornmes......... 150 


Personnel féminin : 

journalière permanente ayant moins d'un an de pratique 
dans la 

Journalÿre permanente ayant plus d'un an et mains Gt 
trois ans de pralique professionnelle et - 
vailler seule suivant des direclives..........,.,............ 110 

Journalière permanente ayant plus de trois ans de pra- 
tique professionnelle, connaissant toutes les spécialités du 
mélier et capable de faire seule tous les travaux féminins. 120 

Article 55. — Rémunérations. 

La valeur monétaire du point est fixée à 0,69 F. 

Les salaires résultant de ja valeur monétaire du point sont fixés 
comme suit: 


SALAIRE MENSLEL 
Nourri, logé, 
blanchi, 


racommoié, 


JOURNIE 225 H) 


COEFFICIENTS HEURE de Ni logé Nourri 


9 heures. | ni nourri et logé. 


Francs Francs. Frances Francs Francs. 
Salaire minimum. 72,65 654 16.316 | 9.056 s.so01 
75,90 683 17.077 9.787 9.522 
82,80 71 18.630 11.310 11.05 
e 89,70 807 182 12.69 12.6 


10350 | 93150 | 23.987 | 15.997 | 15.742 


490 


Article 356. — Nourriture et boisson. 


Le prix de la nourriture complète pour une journée est fixé à 
24 F. 

Ce chiffre comprend Je prix de la boisson pendant les repas. 

Pour l'ouvrier auquel l'employeur fournira la boisson de travail, 
une retenue de 3 F de l'heure sera effectuée sur son sa:aire, 


Article 57. — Logement, Llanchissage et raccommodage. 


Le prix du logement est fixé à 9 F par jour pour le célibataire et 
48 F par jour pour le ménaze. 

Le blanchissage et le saccommodage 
jour. 


sont évalués à 8,50 F par 


Article 58, — Indemnités et avantages. 


a) Indemnité de panier. — Une indemnité de panier égale à 
129 p. 1 du salaire horaire de l'ouvrier au coefficient 130 sera 
versée par l’employeur aux ouvriers astreints par la nécessité du 
travail à un déplacement à 5 kilomètres au moins du siège de l'ex- 
p'oitation. 

b) Bottes en caoutchouc. — Les employeurs fourniront annuelle- 
ment à leurs ouvriers permanents une paire de bottes en caoutchouc 
pour leur travail. 

TITRE NI 
Date d'effet de la convention, 
Article 59. 

La présente convention sera remise à chacune des organisations 
représentées par les signalaires. 

Elle prendra eflet à compter de la publication de l'arrêté minis- 
lériel, qui l’étendra à tous les employeurs et salariés entrant dans 
son champ d'application. 

Elle sera dépôsée au greffe de la justice de paix du 2° canton de 
Nantes et au conseil de prud'hommes de Nantes. 

Fait à Nantes. le 1% novembre 1951. 

(Suivent les signalures.) 


Modification et complément à l'asrêté du 20 ootobre 1947 
portant institution de commissions adminisiraiives paritaires. 


Renouvellement des membres de fa commission régionale agricole 
de conciiiation de la rêgion de Bordeaux. 


«ht n de Îla 
{ ut 1) 1 t Li 
Ba nt à ! pt { £ i 
up 

te L'inspecteur divi-iot e d ] re de la 
n de Bordeaux entant, ni 

d% | [M r divisionnaire du tran et de la ma ‘ ré de 
Basses-Pvr ou son repré<ent 

3e L'ingénieur het, r des de Ja 
Gironde, « \ défaut, l'ing r « chef, directeur des services 
naire de l'insp on des lois e Bord 

Représentants des employeurs. 
Membres titulaires 
MM. Deloche (Marcel\, Navarron (Pierre), Rovere (René), C. G. A, 


Lorsque 
adjoint à ja commission, en qualité de 


Joseph LE + ° 


le conflit examiné concerne la ratégorie des cadres, est 
titu e, M. CLourau 


Mernbres 


MM. Fazges vit \ ‘ e Jem,-Baptiste) (hor- 
ticulture et Vi 1 (George viviculture), 
Raymond ulture du taba Durand-Teyssier (Jean Mari orya 
nisines professionnels), C. G. A 

Peuvent être appelés à siéger, en qualité de membres suppléants, 
lorsque le conflit examiné concerne Ja catégorie des cadre 

MM. Iayet (Pierre oopératives), Lhuillier (Jean) (mutualité) 
6. 

Bo Representants des travailleurs 
Membres titulaires 

MM. Valosio (Jean) (C. G. T.), Charenton (Ed rd Ce 17 
F. O.), Colas (Jean 

Lorsque le conflit examiné « erne la catégorie des aire ext 
adjoint à la commission, en qualité de roembre titulaire 

M. Viaud (Raoul) (fédération des cadre Ge 2 

Membres suppléants. 

MM. Caussèque (Dominique geminase Ozeau (Jean) (forfte), 
G. 

MM. Lagarde Coop ilives Bizeau Roger vil 
C. G. T.-F, 

MM. Cos'edoat (Armand Bouilleau (Charle por; 
culiure), C. F. T. C. 

Peuvent être appelés À siéger, en qualité de membres suppléants, 
lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadre 

MM. Larligau (Jean mutualité), Bailly (Gabriel) (coopératives), 
fédération des cadres, C. G. A 

—+ © — 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 13 octobre 1%39, M 
agent technique des eaux et forêts de se échelon à Dombra 
triage n° 62, inspection des eaux et faréts de 
en disponibilité, sur sa demande, mn 
à compter du 15 octobre 1953 

M. Schneider ne percevra aucun traitement pendant celte période 
de mise en disponibilité. 


— 


est 


pour 11 rois 


Par arrêté en date du 1% octobre 193%, M. Bouillet (Hen:1), che? 
de district des eaux et fortls de ?e échelon à Galér! 
trict no 6, inspection des eaux et forêts de Bastia, est mis en dis- 
bilité d'office pour maladie pour une première période de six 
mois à compler du ?8 juillet 193. 

M. Bouillet percevra la moitié de son traitement d'activité 


celle première période de mise en disponibilité, 


« « ‘ st 
ppléants 
| | 
| 
| 
| 
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5 1953, 


eaux et forêts 
ja maison re de Trilport (seine- et- Ma: 


— 


sont rapportées la nomina- 


nt à l'emploi d'agent te: 
riel réglementaire 


» du 15 octobre 1953, sont rapportées la nomina- 
"hni es eaux et lorûts et l’aflect 
agent technique des 
a inspection des 
, Candidat militaire, 
Par arrêté en date 53, sont rapportées Va nomina- 
hnique des eaux et forêts et l’aflectation 
(Joseph-Ifon-Alexandre), 
s eaux et forêts à Perrigny (Jura), 
Lons-le-Saunier, 


né technique di 


ation de l'arrêté 

date d’eflet de l'arrêté 
1953 portant acceptation “mi 
hnique des eaux et forêts, est 


+ 


Te éche'on, détaché 


l'administration des 
août 1953, date de l'arrêté mettant 


la disposition du conservateur des eaux 


— © 


la démission de 


Services sanitaires. 


démission de M. Duret, 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Barème des cotisations prévues aux articles 2 et 3 de l'arrêté 
du 16 février 1948 pour les industries de la métallurgie, 


Vu l’ordo nnance ne 2250 du 4 oc tobre. 1945 portant organisation 
46 9 qu # ‘décembre 1916 portant règlement 


prévention et la réparation des accidents 


maladies professionnelles, notamment l'article 3 


ier 1948 relatif à la tarification des risques 


» national des fndustries de la métal- 
16 février 1918 susvisé, 


Arrète : 


Art. 1er, — La cotisation due au titre des accidents du 
et des maladies professionnelles, visée à l'article 2 de l’arr 
16 féwrier 1948, est fixée, pour les industries de la m 
d'après le tarif annexé au présent arrèté pour les établiss 
n'occupant pas habituellement au moins dix salariés, sous 
des modalités prévues à l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Les établissements dont l'activité relève des Mn 
rofessionnelles suivantes: 

Modeleurs mécaniciens (n° de la nomenclature: 22.40): 

Coutellerie (n° de la nomenclature: 24.3); 

Construction et réparation de carrosserie, de remorques 
bennes (n° de la nomenclature : 26.20) ; 

Réparation de véhicules automobiles (n° de la nomenclatur 
à l'exclusion du risque n° %6101: succursales et filiales de 
et réparations des sociétés de construction de véhicules 
mobiles ; 

Fabrication d'horlogerie (n° de la nomenclature: 29.50) ; 

Bijouterie, orlèwrerie, joaillerie (chapitre 56 de la nomenc! 
acquittent leur cotisation d’après le tarif annexé au présent a 
quel que soit le nombre de leurs salariés. 


Art. 3. — Les établissements créés postérieurement à 
d'application du présent arrêté, lorsqu'ils occupent habituel! 


— 


LA 


7 
LA 


au moins dix salariés, et qu'ils groupent des ateliers exerçan: 


activités diflérentes, acquittent leur cotisation d'après un 
moyen pondéré. Ce taux est déterminé en fonction des taux 
au barème annexé au présent arrêté pour les activités des d'fl. 
ateliers et de la masse des salaires correspondants, 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est « 
de l'exécution du présent arrêté, 


qui prendra eflet du premier k 


du trimestre civil suivant sa publication au Jowrna officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1953. 
Le ministre du travail et de la sécurité s' 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
MAURICE NEUVILLE, 


Barème des taux die cotisations pour les industries de da métallur£is, 


RATURE DU RISQUE 


NUMÉROS 
de la 
nomenclaturé, 
NUMÉROS 
du r sque 


(ebeuwrrilé sociale) 


46. — Sidérurgie. 


Fabrication de fonte (avec ou sans cokerie 
intégrée); fabrication de fonte d'affinage 
de moulage, fonderie de fonte de fer (pre- 
mière fusion)...... | 

16.2 |Fabrication de fonte et ‘« ac ier (sans indica- 

tion sur le mode de production de l'acier, 


avec ou sans cokerie annexe})......... eee | 162.00 
16.30 | Fabrication d'acier avec ou sans ‘ami na, ve à 


16.10 |Laminage à chand ou re! aminage ‘(sans pro- 


17. — Production de métaux non ferreux. 


17.30 [Métallurgie des métaux entrant dans les ferro- 
17.40 |Mélallurgie du cuivre et de ses alliages 
17.50 |Métallurgie de métaux communs: plomb, 
17.60 |Affinage des métaux prédibuX............ses | 176.00 
47.70 |Affinage de vieux métaux COMMUNS. | 177,00 


19. — Première trans{ormalion des métaux. 


49.10 |Première transformation des métaux non fer- L 
Fabrication de demi- produits en métaux non 
191.00 
49.20 |Tréfilage, étirage et laminage à froid du ter | 


19.20 |Fabrivation de tubes d'acier 1298.00 | 
19.40 IGrosse forge et gros emboutissage (s. a. i). | 194.00 | 


TAUX NET 
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Par arrêté en date | M. Tamboloni (Mathieu), | 
chef de district des e tréal (Air district no 5, CA 
insve ion des ea avait 
à !n disposition d au 
résidence fixée à | 
{ Par arrêté en date du 15 octobre 159, SE | 
tion à l'enp'oi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation 
; en cette qualité de M. Martin (Aloyse-Alfred), 23, chemin de la ‘108 
Juncasse, à Toulouse (Haute-Garonne), nommé agent technique 
des eaux et forêts à Weiler (Bas-Rhin), triage mo 1, inspection des 29.11 
M. M 12 
nique 20,19 
guinist 20.1 
€ 31 
e 0.23 
re}, à 20.24 
e 
Le 90.2: 
0.2 
ent 
€ 
1 nts 21.1 
ins'a!le 
M. Rabillaud est ravé 4 te in t à l'emnloi d'agent 
te hnidue des en IX € 
ministériel réglemen 90.4 
PAU 
Par arrêté en date 
ministériel du 11 se 2 
sion de M. Gaud 
fixée au octobre 19 2 
Par en date du 15 octobre 1953 (François), | 
agent technique des eaux et forêts de auprès p 
des services de la préfecture de la ec ses 
grade et échelon actuels, dans L 
eaux et forûts à compter du 13 ë À 
fn à son détachement. EE » 2 
M. Vigouroux est à 
et forêts de Paris. | | 
| 2 
Rectificatif au Journal officiel du 13 octobre 1953: page 9084, " à 
2e colonne, 15° ligne, au lieu de: « Par arrêté en date du 25 sep- = , 
tembre 1953, ext acceptée, sur Sa demande, à compter de la date À 4 21 
de notification du présent arrêté, M. Anre (Pierre), 
, agent technique des eaux et for : Frar arrêté en date | 21 
du tent re 1459 es! a éplée, sur sA demande. à compter 
de Ja date de In notification du présent arrêté, la démission de | 
dl. Andre (Pierre), agent technique des eaux et forêts », Î 9 
> 
| 5,4 0 
Par arrété du 13 octobre 1953, la garde 9 
Sanitaire 1 port de Marseille, est acceptée à dater du 22 sep- ; 
tembre 19%: 
416 
| 
| 
3,1 
7,4 
5,1 
d 5,1 
du 30 octobre 1946 sur la SE 
du travail et des 
(deuxième alinéa) : 
Vu l'arrêté du 16 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles, notamment id 
les a s ] ème alinéa) et 3 
3 Vu l'avis du comité te nique 1,6 
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99. — Fonderie, grosse chaudronnerie, 
moteurs mécaniques et pompes 
| 

ronderie de fonte (s. a. mouage, ei | 

Fonderie d'acier m vulé et de fonte maléal 
vonderie de cuivre et d'ailiage en cuivre M1 
vonderie de meélaux non ferreux 

e cuivre, fonderie Sous | 201.03 
Fabrication de chaudières, de ral 

vaneurs et d'acressoires (S. &. 1.7..--. | 
Fabrication de chaudri inferie (12 
Fabrication de citernes, | 202.09 
Fabrication de petite haudronnerie en acier | 

inoxydable et en métaux non ferreux...... | 202.04 
Fabr cation de tôle 0 | 

re auiogène et électrique............... 202.06 

Fabrication de ‘matériel de combustion indus | 
| trielle 201.01 | 


Fabrication ‘de alliques industriels à 
combustibles s0 lides, liquides ou gazeux... 20.02 
Fabrication de fours de carbonisation........ 4.03 | 
Fabrication de fours d'usines à £a7, de fours | | 
| ee 204.04 | 
Fabrication de gazogènes fours et pour| | 
| gros 204.05 
fabrication de gazogenes pour automobiles... ! 204.06 

Vabrication et installation d'ap} ireils pour 
| chauffage, la ventilation et le conditionne- | 
. ment de l'air......... 204.07 | 
ibrication et Installation d'appareils frigori- | | 
fiques | 205.01 | 
Fabrication d’ appa \réils frigorifiques ménagers | 
| et de laboratoires..... 205.02 
Fahrication de moteurs {thermiques el de 
compresseurs 206.00 
Fabricatton de machines à vapeur, turbines à | | 
vaneur et à 017.00 | 
Fabrication de pompes, de maié iel hydi iuli | 


Fab rication de matériel d'ince 


de maté- 
», l'indus 


— Construction de machines et 
riel mécanique pour l'agriculture 
trie et les transports ferroviaires. 


‘abrication d'appareils de lev ge et de 


tentiOn 


Fabrication de matériel pou r les travaux | | 

| publics et le bâtiment. Fabrication de maté- | 

| riel pour voie éiroile............ssssses.e . | 211.02 

[Fabric tion de matériel pour la préparatio in | 
nécanique des minerais et matériaux. . | 211.03 | 


“ation de matériel pour les ind istries s de | 


| la céramique et du LLOEPREPEEEEEEEEEEES | 211.04 
‘ation de maiérie.s péc aux ‘pour les 
Fabrication de matériel pour fonderirs....... | 211.06 
|\Fabric tion de matériel spécial pour | 
Fabrication de matériel fixe pe ur chemin de | 
| fer, fabrication d'appareils de voie, de | 
ignaux <t d'enclenchements mécaniques | 
de matériel de pose et d'entretien des voies 211.08 
Fabrication de matériel ferroviaire............ 212.00 
|Fabrication de machines-oulis outi.lage | | 
| rue. de matériel de soudure 
| Fi ion de tra | 


ion de 
| 
|! tion de mat 

du sol, de 

brication d'appare 
Fabri de 
| de trieurs et 
Fat ation de m 
| rerie, de froma 
Fabrication 


à 


uw I 


iuc 


üe 


20 


NI 


| 
| } 1 1 
1 
| | 
(| 
| ! 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
9 
| 
| | 
| \ je m 
22.4 \ s 
22.1 rabri « 
| 
| 
| 92 et 24. - 
10 |Ermbo le métaux 
2 ) {Estan fo 
ré | far 
(| 
Fabri d 
23.00 \ 
it d ] 
21.10 ilion d'a | 
1 | { 15 | 
bu-til 
1.12 1Fabrica tot sut 
24.1 Fabrication de pu po as 
| 
1. rvautellerie . 
de 215 
et 24 41 
(Fabr de ra irs et de mes de rasoirs 
1 fé 
9.4%4 de lames de 7 r de 0 
24.41 li de coffres 
54.42 |Fabri ion euble éta i U 
ini el 
92.19 |Fabrication de Hits liq 
24.44 |! de meubles et 
| 
Fabrication de fûts et tonnel raétallique 
91.52 |Fabr tion de boîtes et meta 
| liq r la o! mentaire 
Fabrication de b ges métalliques, 
1.08 | n de nditi t 
9160 [Fabrication de tuyaux métalliques flexibl 
24.71 |Fal i \ d épins et art.cles 
| tal r peter et «in 
24.72 |Fal d ticles d 
24.73 |Fabr l'articies 1 } ni 
| 
94.74 |Fat tion de four nl our 
| | = mt el ir ot 
| | 
24.0 i d'a c'es ‘ 1 
| - 
| — Cons'ruct 
| 
|| 
| 


| 
| 


11.04 
25.01 
) 

216.00 
217.01 
Ve 
( 

17.09 


=) 
4.2 
2,6 
L 9 
9 
2.0 
| 


27 
| 
LA 
| 
| 
| 
= {| € 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
h 
99.11 | 
7 
7 ! 14 
1,4 
20.14 | 
{ 
2 21 | 
eV. | 
20.2 
2.6 
DIR! 
1,9 
2.42 3.9 
D 241 3,9 
20.15 2.9 
20.4 | 
38 
2051 1.9 | + 
| 65 
LIRT 9 | 
3,2 
20.70 29 1 
2,9 | 22 
A 4 
3,1 D 
+ 20.90 | 
| | 
manu 
12.08 | 11 | 
14 
- 11 
211.0 
À 2113 9 11: 
À 
2115 
21.16 | 
3,1 
21.18 
21.2 3, | 
16 
à, 4 | 
21.11 1,6 
51 | 
21.4: 
211.02 16 
) Le | 4 
| | 16 
1141.03 | 3 | 146 
21.11 5,1 
| | 
21.1 194406 | 32 
18 | 3 | 
21.18 | Fabrication de matériel 1e | #4 
| 
han'ier cer tenant mote de la y e d 1 
tenetinns métallique l'établissement ou Île 
a) Ft ateliers de constr lions met \ l'intérieur d bli 1 nucr, 
n ilective appli nie aux aires au ve nt 
test L'activité principa aui prise = 
(b) La principale n'est uuliste 
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| 


NATURE DU RISQUE 


Fabrication 


Jucs ue 


Les 
_ 


mesuque .. 


tubes à 


ibrication et pose d’enseignes lumineuses 28 


- 


[Industrie de précision....... 


19 


12 


poids , 


, entretien de machines et d'appa 
ntage de petit ma téricl ou de petit appa- 
réillage électrique et radioélectrique sans 
itillage nique. 
ublage, clivaze, palmerage, triage et 
omptage | 200.0 
‘abrication d'fccumulateurs (s. a. 1.)......... | 257.01 
abrication de piles, boîtiers de lampes et | 
ssoires 287.09 
Fabrication de lampe s électriques d'éclairage | ; 
istruction ‘radioélec triques 
259.0 


29. — Précision, horlogerie et optique. 


‘ation de manomètres et thermomètres 


statiques, de 291.01 

‘ation de compt eurs d’eau et liquides 
divers, de distributeur de distributeurs- 
mesureurs d'hy | 291.02 

ication de compteurs à gaz............... | 291.0 


‘ation de compteurs pour autor nobiles, 


automatiques de régi 
ion ou de con ntrôle de mar( h e pour instal 
tions industrielles, 291.05 


den de balances de ‘toutes ‘sortes, de 


292.01 
rication de bascules et s-bascules. 1292.02 
Fabrication d'instruments de précision et d' 
aiion de matériel photographique et 
\ématographique (s. a. i.)....... 291.00 
d’horlogerie (s, à. i.)........... | 295.00 
alion de roulements et butées de cali- 


ication de machines de bureau. 297.00 


(Fabricau d2 matériel médico-chirurgical.... 298.00 


Fabrication de jeux et jouels en métal, soldats 


ot 


en 


taille-crayons, perfurateurs, en- 
criers, eic........ 
59.221 /|Fabrication de plume s tiques. 


56. — Bijouter le, 


orlèvrerie, joaillerie... | 360.00 


— Jeux, jouets et articles de sports. 


plornb, chevaux mécaniques, jouets en 


étain, fer-blane, plomb, ete... 571.07 
Fabrication de voitures d'enfants et d'articles 
de | 313.00 
58. — Instruments de musique. 
Fabrication de machines parlantes, de phono- 
graphes, de machines à enregistrement du 


59, — DBrosserie, tabletterie et articles 
de bureau. 


rication de petits instruments de bureau, 


593.02 


993.06 


09.43 | Fabrie ation de bimbeloterie en métal........,. | 594.03 


CO, — Industries diverses. 
ication de bronze d'art et fonte d'art et 


Los ation de luminaires et ferronnerie d'art. | 601.02 


trement sonore (cf. interprofessionnel). 


— 
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| | Le 
28.61 | de matériel et appareils électri- 
26.10 Constructions d tormobiles (s. a. 1)........, 261.00 | 3,4 28.62 |Fabricalion d'appareils d'électricité médica Vu 
) et répara de carrosseries de et de radiol de curie-thérapie, d'actino- 
| enorqu et de be | 202.00 | logie, de : X 
2.30 |Fabrication d'accessoires et pièces détachées | | qu 
26.91 uon d'équipement électrique d'auto- | | 6 ju 
|! n d'équipement des moleurs et | | 
26.23 n d'accs ires de carrosserie {à l'ex À 
4 ai nabies et de la fabri | 99 - 
tion d'artict le schkerie pour autom ,biles ! 2372 pue 
26.34 |Fabrication d'outillage srécialisé de bord ou 74 0e” 6 | 28.80 N 
26.10 |Réparation de véhientes automobiles... | 264.00 | 2,4 98.90 el 
20. sd el filiales de ventes et réparatio hi 
| de constru n de véhicules de 
auto le 1.6 
26.54 |Fabrication de | 48 
20.02 |Fabrication de pièces détachées et accessoires | 
| ta les 965.09 | 93,2 99 00 200.00 ) la 
25,62 |Fa ilion de pièces détachées et accessoires ve | re | ) 
26,70 |Réparation de motocycles.......s..ssosocsoocs | 207.00 1,8 | | 
1 
de 
29.13 | F si 
27, Constructions aéronautiques, 39,14 ta 
| |, m 
27.10 mstruction de cellules d'avion, de planeurs, | 71.00 29.15 |Fal | mi 
| 211.4 , 
97.20 |Constru n de moteurs de propulsion... | 272 | | 2 
ae Tualerieis aeéquipement des! 59 
| Î d'appareils de | 2,4 99.99 fi 
27.51 1 els Cleciriques spéciaux | 
27.52 | ruct de matériels radio riques spé-| 29.10 
27.03 nstruction de mnatériels électroniques de 14 90.70 
| bord | 4 29 
27.70 ion de n iels de terrain et d'ex | 14 2) 80 
pl n 1 ET EEE EE | | 
d'essais aéronautiques. | 278.00 | 4,6 
4 
2%, — Construction électrique. | 07. 
2.11 [Construction de gros matériel électrique et de | 6710 | 
gratie | 281.01 2 4 | 
28,12 |Fabr lon de gr appareldge | 
28,13 |“abrication de machines électriques de | 
e el pelle | 28109 2,3 
28.11 de matérie de signalisation de | 7 
28.15 |Fa lion de matériel de pelle traction B3.20 | | 
2.16 |Fa n, installation el entretien d'ascen | | | 
| seurs et mont électria | 281.06 | 2,6 
28.20 tion de flls et câbles isolés pour l'élec | 
28.91 di inits minéraux électro-techni 
28.432 n à anis en autres maliéres...... |! 253.02 4,3 r 
5.41 |! r de ] apparei ue éiect 14 
28.42 |Fa tion de matériel lairage et d'appa | 
| illage « | 284.02 1,4 
28.13 | Fabrication et i illalion de matériel téiégra | 
Co eurs ei d'aprareils élec- | | 
| 285.00 | 1,6 60.12 
| iues « | ) | 
la le ! le n'est utilisée au'àÀ ‘ant de us 
\ verre pierres et terres à teu). 
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MINISTERE DE L INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Art, fer, - t autorisée 4 
di co ie ! 
‘ Décret du 22 octobre 1953 autorisant la chambre des métiers $ à 
d'indre-et-Loire à contracter un emprunt, Cet 
réa . 6 et 
Le président du conseil des ministres, nettre 
sur le rapport du secrélaire d'Etat au commerce, dn m tre de i : 4 se 
J'indu rie et du commerce €t du ministr l'éducation nationale, ct: 
Vu le ie de l'artisanat, et n tarnrnt { e 21 | ? 
Vu l'article 1603 du code général des im; ts relatif aux ressources mn 
fuan 23 des chaimnbres de rmméliers; si « anit 
vu la délibération de la chambre des métiers d'Indre-æt-Loire du 
6 jui et 1953, 
Décretle : 
pa \ \ [ e à un 
art. ter, — La chambre des métiers d'Indre-et-Loire est autorise 
à contracter un emprunt de cinq m lions de francs en vue de Ja S ‘ t est 1! È r vole de souscription pubique, es 
r ruction de son hôtel sinistré, sur un terrain situé à Tours,. © s de i i tire 5 \ id sure des 
eue de Richelieu, fiot T, parcelle 251. 1 
Cet emprunt, toujours remhoursable par anticipation, pourra être t dudit 
nalisé et conclu, en totalilé ou par fractions, soit avec publicité 
et “urrence, Soit de gré à gré, soit par voiëe de sous ription Art 9 at 
pu ue, avec facuité d'émeitre des au F eur où irans taire 
mesibles par endossement, soit dirertement auprès de la caisse j 
des dépôts et consignations, du Crédit fôncier de France, de la 
caisse nationale d'assurances eur la vie, « caisse à ne | F \ P t 
na ile de compensation de l'assurance vieillesse artisanale, de LANIEL. 
la caisse artisanale bretonne d'assurance vielllesse ou de ja caisse Par le 
L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- JRAN-MARIE LOUVEFE 
au de trente ans. 
n Le idiré d'Elus commerce 
Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, aoit RAYMOND BOIS NÉ 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d émis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du +. délais 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignaunns au 
mument de la méalisaton du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliqués à un emprunt rermoour- Décret du 23 octobre 1953 aulorisant la chambre de commarce 
sable gar sermestrialités. de Tarare à contracter un omprunt, 
Si l'emprunt est réalisé par voie de <ouscription publique, jes 
conditions de J'émission devront étre soumises au ministre des 
Un crédit égal à l'annuité d'amortissement devra être jins:rit D è rapport du de l'iné e et du re et du 
chaque année au budget de :a chambre des métiers. secrétaire d'Etat au minerce, 
art. — Le secrétaire d'Etat au commerce, le ministre de l'in- Va la 104 Qu ? 8 Je 
duitrie et du commerce et le ministre de l'éducation nationale sont Vu le décret du 48 septembre 1253 relatif à l'intervention de ces 
chargés, chacun en €ce qui le concerne, de l'exécution du présent compagnies en mMmaliers à ha it 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ha République française. Vu Jes délibérations de la chambre de commerce de Tarare, 
Fait à Paris, le 22 octobre 1952 
JOSEPH LANIEL, Décrète : 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 1 ninerce de Ta À 
1 Len 1 (RE 16 11 it ira! n qu 
JEAN-MARIE LOUVEL. per, à titre d'avance sans intérêt, au financement d'un programimne 
amélioration de l'habitat sur le terriloire de la € de are 
el ermpru (toujours rembhoursatl r anticina e 
2 Le secrétaire d'Etat au commerce, 06 OR vec publicité 
neurrence, soit de oré à pal! { dt sousc? 
— transinissibies par endossement, soit directement aunrés de ja caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse d sur Ia vie. 
Décret du 23 octobre 1953 autorisant la chambre de commerce Lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et oneur: 
de Troyes à contracter un emprunt, rence, soit de gré à gré, le taux réel de Linlérét, compile tenu 
du prix d'émission, ne devra, en aucun cas, étre supérieur à <eini 
qui résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des 
: dépôts et consignations an moment de la réal tion du contrat 
Le président du conseil des ministres, et d'une anticipation de trois m des versements contractuels 
. aäppiiquée à un emprunt remboursalie par semnestrialité 
Sur le rapport du ministre de i’industrie et du commerce et di Inestrianiés, 
secrétaire d'État au commerce, Lorsque l'emprunt sera sé par voie de snscrmplion publique, 
es conditions de l'émission devront tre soumises au ministre des 
: - 1 l'ordonnance no 45-2497 du 24 octobre 1915 sur les gares finances. stre d 
Vu ! l’ + fait eu, Service d'intérêt dudit emprunt à l'aile de 
j d'admis décret ne 46-1976 du 5 septembre 1946 portant règlement imposition additionnelle à la paiente et au Service d'amortissement 
administration publique pour l'application de l'ordonnance pécitée ; des remboursements annuels effectués par les attribu- 
(ren » ires de lozeme ts. 
A. le décret n° 45150 dn 16 mars 1948 approuvant un cahier 
publiques 4 particulier type pour Ja concession des gares routires , Ode: Le ministre de l'industrie et du comméree et le secré- 
lubliques de voyageurs ; {at au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté décret, qui sera publié au rn » la Répu » fr 
l Vu l'arrêté interministériel du 19 septembre 1951 portant appro- des De publié au Journal ofjiciel de la République française. 
potes de l'acte de concession intervenu entre le département de Fait à Paris, le 2 octibre 1953, 
et la chambre de commerce de Troyes, ainsi que du cahier JOSEPH LANIFZ, 
d'u charges parliculier relatifs à ja construction et à l'exploitation Par le président du conseil des ministres: 
ne gare routière publique de voyageurs à Troyes; Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ES es en date des 8 novembre 1951 et 5 juin 4952 JEAN-MARIE LOUVEL. 
] esquelles l'assemblée consulaire a sollie 
i s té l'autorisation de Le secrétaire d'Ftat au commerce, 


Cüntracter un emprunt de 24 millions de francs 
- ru e 24 millions de nes eh vue de financer 
its lravaux de construction de cette gare, + © 
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Homologation d'un ovefficient d'adaptation départemental des prix 


du Pordereau général de prix toriaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


49:9 restent 


MIiNISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 3 ol bre 1453, prix du bordereau général de prix 
farfaitaire relatif aux mimeubies bâtis sont, pour le département 
des Pyrénées-Orientales, olflectés qu cocliicent de base 13,10 étabii 

Ce coeff éera, jusqu'à une dale qui <era indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un coeflicient d'adaptation dépar- 
temental « e, revaloris& par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la délerminalion des coefticients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'août 195% et des mois suivants. 

jsqu'au m de juillet 1%3 le nt fixé par l'arrêté du 
[Er » et \ le tré 4 > 
2 195 juste des index pondérés départementaux 
mensuelé restera 

coet! 


s géographiques annexés à l'arrêté du 13 septembre 


ts 


Services extérieurs, 


Par arrtlé du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 28 octobre 1953, M. Loriot (I en), mMviseur principal 
temporaire vies exlé'jeur du m ‘re de la reconstruction 
tri est Wir tre person el, compter du 1 r jan- 
des d 3 de ioi du 19 octobre 1946 
relative au statut \éral di fonctionnaires. 


com 
aux 
« ! 1} 
guer 
has 
Cha 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Fonds de concours. 


bre 1953, il est ouvert au ministre des anciens 
it! el v Ines de la guerre sur l'exercice 1953, en addition 
( iccordés par la n° 5358 d février 1953 et par des 
sp (LEA redit de 1.120 } ppucaDnie aux chanitres 
du budget des a combattants et victimes de Ja 
ru 
», 31-21 - Services extérieurs Rérnunérations principales: 
art, 1% — s du ! | ilaire..…. 2,26:.300 F. 
D Servi ex Indemaités et 
91. — Indemmiiés résidentielles... 2.055.000 
+41, — Prestations et versements obligatoires : 


333.000 
} 1 Je la loi du 21 mars 1919 et des s sub- 
1P. 40-25. — Apyarcillage des 48.239.420 
Il sera pourvu à celte d \se au moyen de la resette d'égal 
« taice à la Fonds de concours pour dépenses 
} 
Par art %6 octobre 1953, il est ouvert au ministre des anciens 
mibattants et victimes de la guerre sur l'exercice 1953, en addition 
ix enéd uverts par la loi 10 5758 du 3 février 1953 et par des 
"x IX, \ crédit de 53.954.261 F, ap aux chapitres 
près du Ludget des ai ns \batiants et victimes de la guerre: 
\p Servire ex — Rémunérations prin ipales 
\ Traitemen rsonnel titu'aire 1.222,:00 
\ap. 46-2t - Soins médicaux gra s et frais d'ap- 
plivalion de ia loi du 931 murs 1919 et des lois sub- 
1} 6-27, — Appart ice di 
Art Four! appa dé prothèse et 


ra ! vu à c« e au fno \ de la recette d'égal 


dépenses 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953, 


A quinze heures. — {re SÉANCE FUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de 
à modifier l'article 2 de l'acte dit loi du 53 juin 1%: 
l'article 1er de ;a loi n° 52-1232 du 17 novembre 1952, ré 
la profession d'opticien-lunetier détaillant, (Nos 


6629 
M. rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas « 


Segelle, 

2. — Discussion des conclusions du rapport (ne 6981) 4 
mission des jmmunités parlementaires sur la 
sation de poursuites (n° 6718) concernant M. 
Fernand Mazuez, rapporteur.) 


demande 


Bessel, (M 


3. — Discussion des projets de loi relatifs au développ:in 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exerci 
Monnaies et médailles. (Nos 6772, 6832, — M. 
Palewski, rapporteur.) 


Affaires étrangères, (IT. Services français en 
(Nos 6:51, G8S62, — M, Marcel Massot, rapporteur.) 

Travail et sécurité sociale. (Nos 67%, 6822. — M, d: 
rapporteur.) 


Présidence du conseil: 
3° partie. — I. Services civils; C: 
ofticiels. 


Dircelion 


des J 


ke partie. — I. Services civils; D: 
piun. 


Commissariat 


5° partie. — II. Services de la défense national”; A 

général permanent de la défense nationale; 1 
Cumenhlaltion extérieure et de conl'e-espionnage 
pement des radioélectriques. (N°s 6763, 
et 5° parties. — M. Le Roy Ladurie, rapporteur.) 


(Nos 6765, 6889. — M. : 


contrôles 


Santé publique et population. 
Pavid, rapporteur.) 


A vingt et une heures, — 2 SÉANCE PUBIIQUE 


Suile des discussions inscrites à l'ordre du jour de la } 


— 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en disribution le jeudi 29 octobre 1953. 


Ne 6292. — Proposition de loi de M. Kauffimann tendant à 
menter la culture et le marché du houblon en Fran 
vorée à la commissison de ! agriculture). 

Ne G503. — Proposition de résoiution de M. Lefranc tendant à 
le Gouvernement à: 1° introduire la langue auxiliaire 
ranto dans les programmes d'enseignement publ 
poser cette langue, tant à l'O. N. U. qu'à l'Assemblée « 
live européenne, comme langue de communication 
selle (renvoyée à la commission de l'éducation naliona 


6:33 (1). — Projet de loi relatif au déveoppement d°s 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil (Etil 
ciés) pour l'exercice 1954 (renvoyée à la commis 
finances). 


G873 (1). — Rapport de M. Deliaune, au 
de l'agriculture, sur la proposition de résolution de M 
fini, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir un } 
développement économique fntéressant toules les con 
du département de la Corse et comportant le rehois 
intensif, la soumission au régime forestier des forêts, 1 
et friches indivis entre de nombreux copropriétaires par « 
priation et indemnisation, et l'organisation de l'enseigrn 
agricole et technique. 


nom de la com 


6873. — Proposition de loi de M. Paquet tendant 
répartition équitable des frais de chauffage dans les lo 
immeubies à usage d'habilalion (renvoyée à la comm 
de la justice). 


Ne 6879 (11. — Proposition de loi de M. Paquet tendant à réglen 
les absences parlementaires (renvoyée à la Corumission d 
frage universel). 


à as-uri 
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Ne 6882. — roposition de loi de M. Hénault tendant à pn er les No 635! N de M S er 
poissons françaises souriises au contrôle de la : e el SI 
vice de la répression des fraudes contre les produits s res 
d'origine étrangère (renvoyée à la commission des finan’es léré en liquid x la 
N° 6900. — Proposition de loi de M. Cermolacce tendant À faire 
entrer en compte pour leur pension les services par N t M. Y ] les 
les agents du service général à bord avant le 1930, 
que le droit à pension se soit ouvert avant ou la nul- 
gation de la loi du ?? seplermbre 1948 (renvoyée à la nrnis- et la Sarre 
Ne 6909 — Rapport de M. Francis Vals, au nom de ‘à commissiot No à 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratifler À 
le décret du 24 mai 1918 approuvant une délibération prise dus 
par le conseil du gouvernement de l'Afrique équatoriale frar J 
çaise du 17 juillet 1947 demandant la de l'articie No 6990 
du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement du ser- n 
vice des douanes dans cette fédération. > « 
Ne 6910. — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission À à de la ( 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ral r 
le décret du 28 février 1949 approuvant: 4° une délit tion du Ne 699%. —— Projet de loi modifiant la 1 24 0 " t 
90 décembre 1948 du conseil général des res tendant Ia 
maintenir la réglementation douanière de ce ! re €! r 
monie avec celles de Madagascar; 2° rejetant l 
du méme eonseil en date du 3 septembre 143 ayant mêrne 
bie No 7001 (1) 
objet \ 1 
urs it é 
Ne 611, — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission de l S ( it M 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à riliher 
la délibération du 9 avril 1938 du eonseil d'adiministialion qu No 7002. — A { is M. le 1 a 
Cameroun, modifiée par la délibéralion du 5 ocloure 148, 
la modification des articles 5f et 155 du décret du it 
11 février 1921 portant réglementation du régune des uouanes d set d fe de la Rosistance les a ena 
dans ce territoire. et 
No 6912. — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission : n 
des affaires économiques, sur le projet de 1! tendant à des 
approuver le décret du 22 Seplempre 1918 suspendant int 
une nouvelle période de six mois à compter du octobre No 700 
la perception des droits de douane d'entrée en Afrique occi- a \ dé r ln 
dentale française. \ n 
lui 
No 691%. — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratiile No 700% {1 n , de 
le décret du 16 avril 149 approuvant une dé alion du d t N ’ si 
97 décembre 1918 du conseil privé de la Côte française des e le 
Somalis demandant à constituer le territoire précilé en zone da 
franche et, par voie de conséquence, à suppruner le tarif nat le. 1 à ) 
douanier ainsi que la réglementation du service des d 15, 49 (ré ée à la 
de ce territoire. du suff iver 
No 6914. — Ranport de M. Desson, au nom de la commission des ER 
affaires économiques, sur le projet de loj autorisant le Presi 
dent de la République à ratifier la convention conclue entre 
la France et le grand-duché de Luxembourg, signée le 29 avril - , 
195% à Luxembourg et relative aux contrôles de douane et de Nomination de membre de commission. 
ee eflectués en cours de roule sur les voies ferré franco- —_— 
ixembourgecises. 
Dans sa e du 27 re 19 "Assemblée natic mn 
No 6917 (1). — Proposition de résolution de M. Prélot tendant à M. Mitterrand membre de la nission di s é x , 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de lai fixant £ 
les modalités de l'élection du Président de la République (ren- ” mit 
voyée à la commission du suffrage universel 
No 6913. — Proposition de loi de M. Vendroux tendant à compléter DS 
l'article 205 du code civil relatif à l'octroi d'une pension ali- Commission des affaires économiques. 
mentaire entre ascendants et descendants (renvoyée à la 
cunmission de la justice). 
No 6920 (1). — Propasition de résolution de M. Raphaël Rabet ten- : 
dant à inviter le Gouvernement à faire inscrire d'urgence an : "3 
budget une subvention de 140 millions de francs en vue de Préoente. — Caloire, Cafrice, Cha Mme 
faciliter les tournées théâtrales dans les départements de la Degrond, MM. Denis (A!} Haute-Vi e), D | (Gi au- 
Réunion, la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane (renvoyée bert, Gazier, Gt e), G n, Hugues 6) 
à la commission de l'éducation nationale). Jarrosson, er, Mabrut, Morève, Paq enuy, 
Mme Poinso-Chapuis, . Quénard, Ramonet, 
No 6922 (4). — Proposition de loi de M. Rosenblatt tendant à l’intra- 
duction de l'enseignement de l'allemand dans les centres Excusés. — MM. Klock, Marcellin 
d'apprentissage et les écoles de perfectionnement — 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
(renvoyée à la commission de l'éducation nationale). 
Ne 6926. — Avis de M: Kir, au nom de la commission de l'éducation Commission de l’agriculture, 
natiomale, sur le projet de loi relatif à la protection du titre 
d'œnologue, 
No 6921. — Proposition de loi de M. Crouzier tendant À l'octroi d'une Séance du mercredi 28 octobre 1953, 
indemnité de transport aux s du personnel civil dépen- 
dant tu emimistère de la dé! ationale et qui, mutés pour Présents. MM, Aubin (Jean), Bauren Becquet, Boscary Mons 
les nécessités du service, doivent se faire transporter, chaque ervin, Bricout, Briot, { De ind 
jour, de leur domicile d'avant guerre nouveau vel, Ihuel, 1 e, M MM. [ u 
leu: administration (renvoyée à la commission de la défens s (Rober \veyron l M £ , 
natienale). eray, Pi Prigent (Tanguy), Sainlt-Cyr, 
cn nie, 
Ne 6937. — Proposition de résolution de M. Faraud tendant à Inviter 
le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires, dans le Excusé. — M. Kaufman, 
budget de 1954, pour permettre l'attribution de cent cinquante 
postes de chargés d'enseig wement de l'éducation physique (ren Supp'éant. — M. Ris ‘ent M. Lous!au) 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 
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Présents 


Marvel 


Doutrellot, 


Lacornbe, Mme 
MM. 


Marzin, 


Suppl — 


Mme 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Suppléant. — M 


{re 


Présents. — MM 


Darou, De 
n, 4 


Raffarin, 


M 


le), Mine Rabaié, 
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Commission des finances. 


octobre 1932. 
(Maine-et-Loi’e), 
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et de la population. 


Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi % octobre 1953. 


Présents. — MM. Barbier, Barthélemy, Benoît (Alcide M 
Coukin, Couston (Paul), Dufour, Faraud, Febvav, Fou 
Go:van, Levindrer, Martel (Louis) (Haute-Savoie), No 
Aube), Penoy, Peytel, Mme Prin, MM. Regaudie, Serafñ 
Souquès (Pierre). 

Ercusés. — MM. Nigay, Moynet, Le Senéchal. 
Suppléants. — MM. Defferrez (de M. Arnal), Bessac ‘de M 
mergue), Pluchet (de M. Tracol}, Magendie (de M. de Gra:i 


Commission des pensions. 


Séance du mercredi ?S octobre 1953. 

Présents. — MM. Badie, Begouin, Berthet, Cherrier, N 
Mme téabriel-Péri, M. Godin, Guérin (Rose), MM. 
Jean (Léon) (Hérault), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ar 
Mine de Lipkowski, MM. Momve, Moulon, Pradeau Rose 
Tourné. 


Ercusés, — MM. Devemy, Liautey. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi % octobre 1953. 


Présents. — MM. Brault, Coudray, Couinaud, Crouzier, Elain 
(Pierre), Gaubert, Gravoille, Guiguen, Buitlon (Jeam 
rieure), Le Coutaller, Levindrey, Mido!, Nisse, Prot, 
Schmitt (René) (Manche), Sccrétain, Siefridt, Tribou:et, 

Freusés, — MM. Halbout, Raymond-Laurent, Thiriet, P: 
Léenormand. 


R 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi % octobre 1953. 


Présents. — MM. Arbellier, Besset, Boutbien, Bouxom, Ca 
Coutant (Robert), bebouit (Lucien), Duquesne, Durbet, 
Fouvet, Gailiemin, Mme Galicier, MM, Garet (Pierre), Gaz 
bert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Levacher, 1 
(André), Linet, Magendie, Mailhe, Musmeaux, Paquet, Palin 
Renard (Adrien) (Aisne), Sion, Titeux, Valentino, Viatte, 
Ercusé. — M. Claudius-Petit. 

Suppléant. — M, Bissol (de M. Camphin). 


Convocations de commissions. 


La commission de Ja défense nationale se réunira le jeudi 29 


bre 1953, à dix heures (local de la commission ne 213): 


— E:ection d’un secrétaire. 
Il. — Audition de M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présid 


du conseil, sur le budget de la présidence du conseil (service: 
la défense nationale). 


WI, — Conclusions de M. Loustaunau-Lacau, rapporteur pour 


du budget de la présidence du conseil. 


IV, — Nomination des rapporteurs pour avis des budgets miila 
V. — Questions diverses. 


La commission de la famille, de la population et de 


publique se réunira le vendredi 30 octobre 1953, à dix-sept lu 


ocal de la commission ne 219 
audition de M. Paul Coste-Floret, ministre de la santé pui 
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La commission des finances se réunira le jeudi 29 bre 19 
à neuf heures trente et, éventueliement, quinze heures 
ja commission des finances) : 

j, — Audition de M. Edgar Faure, ministre des finances et des 
ataires économiques, et de M. Henri Ulver, secrélaire d Elat 


äu 
budget, sur le budget de l'exercice 1951. 
11. — Projets de joi relalifs au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des ser\ices civils pour l'ex 


cice 19: 
a) Marine marchande (fin) (projet de loi no 6769). — M. Mazier 
räpporieur; 


b) Travaux publics: 1 Travaux publics, transports et tourisme 
{wrvjet de loi n° (chapitres concernant la Socie na le 
des chemins de fer francais). — M. Bénard, ra rt 


ce) Imprimerie nationale (projet de loi n° — M, Band 
rapporteur. 


La commission de la production industrielle se réunira le ven- 

dredi 30 octobre 1952, à dix heures (local de la commission n° 254): 
1 — Avis de M. Bichet sur le budget de l’industrie et du commerce. 
di. — Questions diverses. 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence, constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment, est convoquée par M. le président pour le jeudi 2% octobre 
1953, à onze heures, dans les salons de la présidence pour organiser 
Jes discussions inscrites à l'ordre du Jour. 


Réunions de commissions du jeudi 29 octobre 1953. 


7 bureau. — Nomination du rapporteur et examen du rapport sur 
l'élection de M. Sid-Cara (Oran, > coliège), à neuf heures tren 
— Local du 7e bureau. 

Commission de la défense nationale, à dix heures, — Lacal n° 213, 

Commission de l'éducation nationale (sous-<ommission de la re- 
cherche scientifique), à dix-sept heures. — Local ne 262. 


Commission des finances, à neuf heures trente, el, éventuellement, 
à quinze heures. — Local de la commission. 

Commission des immunités parlementaires, à seize heures, — 
lawal no 230, 

Commission de la production industrieïle, à dix heures, — Local 


n° ts. 
Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
rèzlement et des pétitions, à dix heures quinze. — Local no 219. 
Commission relative à la communauté europ'enne du 
de l'acier, à seize heures trente. — Loca: ne 261. 
Commission de l'éducation nationale {sous-commission des sports) 
à onze heures. — Local neo 262. 
Commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres indo- 
chinoises, à neuf heures trente, — Local ne 25, 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1953 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953. 


A quinze heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l’Assemblée 
Hhalionale, tendant à faciliter le fonctionnement des commissions 
d'affiliation prévues à l’article 16 de la loi du 17 janvier 1948 insti 
tant iné ailocation de vieillesse pour les personnes non salarices. 
(Nes 275 et 456, année 195%, — M. Abel-Durand, rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion des questions orales avec débat sui- 
Yanies : 

L — M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le président 
du conseil s’il est habituel, dans les relations internationales, que 
des sommes destinées à assurer une dé'ense commune ne puissent 
tre accordées à un Etat qu’à condition que cet Etat, au préalable, 
ait ratifié un projet de traité à caractère politique autant que raiii- 
taire, et auquel l'Etat qui pose cett: condition n'est pas participant. 
Dans ja négative, quelles observations ont été faites au Gouverne 
ment responsable, par la pression qu'il exerce en paraissant exiger 
la ratification du projet de Communauté européenne de défense, 
d'un pareil manquement aux relations entre Etats, 

(Question transmise à M. le ministre des affaires étrangères.) 


RESUBLIQUE FRANÇAISE 


IL — M, Marcel Plaisant demande À M. le mir re des affaires 
‘ 1 « t qui 
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3 | le M Pezet 
a er Got Te t er 
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M. Vauthier, rapporteur.) 

Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


Suppléant. — M, Martial Brousse 


Ercusés, — MM. Cierc, Lemaire Marcel), L mbo Rain- 
Court (ue), Zèle., 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du mercredi ?S octobre 198, 
Présents. — MM. Bialarrana, Rrizard, Carcassont Chaintron, 


Zelle, Michel bebre, Gros 


Moutet (Marius!, Pernot (Georges), Petit général), Ernest Pezet 
Ma’ce] Plaisant, Réveillaud 


Suppléant, — M. d'Argenlieu. 


Freusé, — M, Torrès (Henry). 

Assislait, en oûtre, à la séance — M. Maroger ‘au titre de la [ne 
mission des finances 

Commission de l'agriculture. 
Stance du mu édi 28 octobre 1953. 

Présents, — MM, de Bardonnèche, Brel'es, Jean Pa nt, Driant?, 
Dulin, Jean Purand, Durieux, bénigne Fournier, Robert Gravier, 
Hoctfel, Le Bot, Le Léani Marcel Lemaire, Monsarrat, Naveau, 
PFascaud, Jules Pin<ard, de Pontbriand, Pranet, Restat, 

Ercusés MM Bataille, Bels de Raïincourt. 

Suppléants, — MM. Coudé du Foresto, Perdereau. 

Commission des boissons. 
Séance du mercredi 28 octobre 1953, 

Présents, — MM, Benchiha ‘Abhdelkader), Pernard ‘Georg Breites, 

Doussot (Jear . Durand (Char buratvi J Gaspard, lercau, 


Péridier, Pinsard (Ju 
Ercusés, — MM, Bène (Jean), Cordier Henri, 
Suppléants. — MM. Enjalbert, Prime! 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


âre séance du mercredi 23 octobre 1953. 


Présents. — MM. Bertaud, Canivez, Chevallier (Paul), Mile Dumont 
(Mireille), MM. Lacaze (Jean), Laflorgue (Louis), Lelant, de Maupeou, 
Maurice (Georges), Monichon, Morel (Charles), Pinshard (Rayimund), 
Poisson, Primet, Robert (Paul), Southon, Yanrullen. 

Ercusts. — MM, Bordeneuve, Lamousse, 


Suppl ant, — M. Séné 


2e séance du mercredi % oclobre 1953. 


Présents. — MM, Canivez, Chevallier Paul, Mlle Mumont 
(Mireille), MM. Estève, Lacaze (Jean), Lafforgue (Louis), Larousse, 
Morel (Charles), Pinchard (Raymond), Poisson, Robert! 
thon, Vanrullen. 


Excusés, — MM. Bordeneuve, Primet 
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Commission des finances. INFORMATIONS 
RELATIVES 
Srtance du mercredi 28 x tobre 1953. A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Présents. — MM. Berthoïn (Jear Boudet (Pierre\, Clavier, Coudé 
du Fore:to, Courrière, Flé het, Eniilien Lieutaud, Litaise, Maroger 1958 
(Jean), Marrane (Georges), Jacques Masteau, de Monialembert, 
Peschaud, Roubert (Alex), Saller, Sclafer. 


Ercusés. MM. Alric, Pelle 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 3 octobre 1955. 
P 18, — M. Coupigny, Mme Crémieux, MM. Durand-Réville, 
Le Sassier-Boisauné, Razace, Roman, 
Er MM. A Castellani, Lafleur, Riviérez, Rucart Marc). 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 


Séance du mercredi % octobre 1953. 


Présents. —.MM. RBoulangé (Marcel), Dassaud, Mme Girault, 
MM, Leccia, Menu, M Montpied, Ruin (Frarçois), Ternynek, 
Tharrad Valeau. 


MM. Abel-Durand, Baratgin, Mme Devaud, MM. Min- 
vit sximphor, Walker (Maurice), 


Convocation de commission, 


La comm on d | justice et de législation civile, criminelle 
et comm 1e se réunutra le mercredi 4 novembre 1953, à neuf 
heures qu le-cinq (loca! ne 22): 

I 15 di 

M. G \ Char < le projet de loi (n° %6, année 1953) rela- 
tif aux ms des tribunaux criminels de Tunisie. 


M. Kalb sur la proposition de li (n° 515, année 1959) tendant à 


compléter licle 1% de la loi du 28 pluviôse an VIII relatif aux 
fonclions exerctes par le maire en tant qu'officier d'état civil. 

Il Ra d'informa:ion de 

M. Del le sur ] décrets pris en application de la loi du 
11 Juillet 1955 el relatifs aux sociétés de crédit difléré 

M. M sur les décrets pris en application de la loi du 
11 et 195 et relatWs aux brevets d'inventin. 

M. Gilbert Jules eur les décrets pris en application de la loi du 
41 juillet 1953 et relatifs à l'organisation judiciaire. 


Annulation de convocaiion d'une sous-commission, 


La re n de la Ç mmission chargée de suivre et de rontrd- 
ruu te l'emploi des crédits affectés à la défense 
nalr)na.e évue pour de jeudi 2% octobre 1953, à quinzæ heures 


quinze, est annulée et aura lieu à une date uitérieure. 


Réunions de commissions du jeu 29 octobre 1953. 


Commission de comptabilité, à dix heures. — Local ne 272 


Commission de la marine et des pêches, à dix heures. — Local 
ne 21 

Comn nn des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, à neuf heures trente. — Local ne 202. 

{ ion des pensions, à dix heures trente. — Local ne 217. 
C de la production industrielle, à dix heures trente. — 
ne 274 
: Comimission du plan de modernisation et d'équipement, à seize 
eu Local me 274. 

C du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du ÿ Le L'el des peliuons, à dix heures. — Local ne 221, 


Ordre du jour du jeudi 29 octobre 1953. 


A quinze neures trente. — SÉANCX PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. !e nr64 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, prés 
M le ministre de la France d'outre-mer, autorisant la fa! 
de pièces divisionnaires pour les territoires de Madagascar et den. 
dances et des Comores. (Nos 301 et 320, année 1953. — M. & 
rapporteur.) 

2. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Du t 
Ahmed Kotoko, Chariier, Dadet, Fillon, Fleury, Djim Mormar (uvre 
Jacobson, Lhuillier, Marquet, Roy, Schock, Sylvestre, Tour 
dant à inviter le Gouvernement à, dans l'élaboration du fu! 
quadriennal des terriloires d'outreæner, tenir le plus grand 
des directives recommandées par l’Assemblée de l'Union fra 
(Nos 269 et 318, année 1953. — M. Dusseaulx, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacot 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des cor 
cations, au nom de celle commission, tendant à inviter le 
nement à déposer un projet de loi programme portant a! 
au plan de modernisation et d'équipement des territoires d'ou I 
sur le budget métropolitain, au titre des subventions et des pris 
et pour la période quadrienna'e commençant le fer juillet 1%? 
crédit global d'autsrisations de programme de 400 milliards. {Nos 2% 
et 319, année 1955. — M. Jacobson, rapporteur.) 

4, — Discussion dn projet de résolution portant prévision d 
dits nécessaires au fonctionnement “de l’Assemblée de l'Union f 
çaise, pour l'exercice 1954 (No 321, année 1953. — M. Cazelles, ray 
porteur.) 

8. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pr 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des comm 
cations, au nom de cette comenission, tendant à inviter le (: 
vernement à déposer un projet de loi programme portant a 
tion au plan de modernisation et d'équipement de PAlgérie, 
budget métropolitain, au titre dm fonds de modernisation et de] 
pement et pour la période quadriennale commençant le + ju #1 
1953, d'un global d'autorisations de programme de 1% 
liards. (Nos 289 et 323, année 4953. — M. Fleury, rapporteur.) 


Liste des documents mis en distribution le jeudi 29 octobre 1953. 


No 989 (1). — Proposition -de M. Jacobson, président de la com:3 
sion du plan, de l'équipement et des communications, au 
de cet'e commission, tendant à inviter le Gouvernenr i 
déposer un projet de loi-prograrmmme tendant à l'attri! 
plan de développement social et économique de l'AIge 
jui 


titre de la période quadriennale commencant le 4° : 
d'un crédit global d'autorisation de programme d'in 
ments oublics de 140 miliards (renvovée à la commis:; 
plan, de l'équipement et des comraunications). 

Ne 9322 (2), — Demande d'avis, transmise par M. le préside ju 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présel ! 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relevant Île © LL 
compétence de la cour des comptes (renvoyée à Ja com 1 


des affaires financières) 

Ne 322 (3). — Rapport par M. Fleury, au nom de la comm 
plan, de l'équipement et des communications, sur la p: 
Sition ‘n° 289, année 1953) de M. Jacobson tendant à 
le Gouvernement à déposer un projet de loi-programr 
tant attribution am plan de modernisation et d'équipement de 
l'Algérie, sur le budget métropolitain, au titre du f le 
modernisation et d'équipement et pour la période quad 
nale commencant le 17 juillet 1953, d’un crédit global d'a 
sation de prograrmme de 110 milliards 

Ne 225. — Proposition de résolution de M. Bégarra tendant à !a dr 
gnation par l'Assemblée de l’Union française d’une mission 
d'information chargée d'étudier les conditions d'application 
code du travail dans les terriloires d'outre-mer et territoirs 
associés relevant du rninistère de la France d'outre-mer 
voyée à la commission des affaires sociales). 

No 326 (2). — Rapport par M. Pialoux, au nom de la commission de 
Ja HKgislation, de la justice, des aflaires administratives °i 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 230, année 1953), trans 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur 
projet de lot (A. N. 6224) tendant à rendre applicables dans lei 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dif "1 
tions de la loi n° 49-240 du 23 février 1949 modifiant l’article 1° 
de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire él 
pénal de la marine marchande. 


Nota. — (1} Ce document a été mis à la disposition de Mmes €! 
MM. les conseillers de l’Union française le 27 octobre 1953 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. es 
conseillers de l’Union francaise J2 ?8 octobre 1953. 
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Intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assembiée 
de l'Union française dans la structure de l'Union. 


Séance du mardi 27 octobre 1953 
Présents: MM. Bour (Alfred), Cornet, Junillon, 
pPérier. Suppléants: MM. Alfred Bour de M. Boisdon, 
M, Bougenot, Junillon de M. Reverbori, Périer de M. Aulonini, Lau- 
jent-Eynace de M. Avinin. 
Ercusés: MM. Pialoux, Rosenfeld. 


Convocaiion de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le vendredi 
2 octobre 1953, à quinze heures (local n° 51}, 21, rue La Boétie, 
à Paris. 

1j — Examen du projet de rapport de M. Cazelles sur le projet 
de loi no 6799 relatif au développement des «rédits affestes aux 


dévenses civiles du ministère de la France d'oulre-mer pour l'exer- 
cice 1%o4. 
1. — Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs de peaux de veaux vers le Canada, 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un contingent de 
4 tonnes de peaux bruies Ge veaux Läliuli 
yers le Canada. 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
reçues par l'office des changes (4e sous-direction des licences), 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du quinzième jour 
suivant celui de la parution du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées d’une faciure pro forma, en 
double exemplaire, visée par l'un des deux impor'aleurs ci-après 
désignés, dans la limite des continzents qui out été fixés pour cha- 
gun d'eux par les autorités canadiennes: 

Davis Leather Ce Ltd, Newmarket (Ontario).......,... 62,5 tonnes. 

The Coilis Leather Ce Ltd, Aurora (Onlario)......... + 625 - 


(poids saié) à L'expu 


Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
acheteurs canadiens et les vendeurs français, mais devront être 
approuvés par la direction des industries diverses et des textiles, 


au ministère de l'industrie et du commerce, 42, rue La Boëlie, 
Paris (8°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur récep- 
üon par l'oflice des changes, la date limite de dépôt étant fixée au 
31 décembre 1953. Les autorisations d'exportation délivrées ne pour- 
ront pas faire l’objet d'un renouvellement, 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles des quantités réellement exportées par eux 
au fur et à mesure de jeurs réalisations. 


Avis aux exportateurs de peaux de chevaux vers le Canada. 


Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert un con‘ingent de 
400 tonnes de peaux brutes entières de chevaux (poids salé) à 
l'exportation vers le Canada. 

Les dernandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
reçues par l'office des changes sous-direction des licences 
6, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), à partir du quinzième 
Suivant celui de la parution du présent avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées d'une facture pro forma, en 
double exemplaire, visée par l’un des deux imporlateurs ci-après 
désignés, dans la limite des contingents qui ont été fixés pour cha- 
£un d'eux par les autorités canadiennes: 

Fdwards and Edwards Co, Cobourg (Ontario)}....,...... 50 tonnes. 

John A. Lang and Sons, Kitchener (Ontario)........ 

Les prix de librement débattus 
acheteurs canadiens et les vendeurs f , devront 
és par la direction des indus'ries diverses et des textiles 


ire 
au ministère de l'industrie et du commerce, 4?, rue La Bo 


, 


jour 


Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur récep- 
tion par l’office des chane s, la date limite de dém fixée 
#1 décembre 1953, Les autorisations d'e xportat n délivrées ne pour- 
Jont pas faire l’objet d'un renouvellement, 

€eXpPorlateurs devront informer la direction des in 
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Avis aux importateurs et aux exsortateurs et avis n° 483 c'e l'office 
des changes reiatif 2ux importations et aux exportations de mar- 
chandises en provenance et à destination de l'etranger. 


AL \ 


1 
d 
laires 
Môn 2 1618, 
— () Il nat 
lé I pit à | 
4 


Ministère des finamces et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de la zone doliar. 


fleauf à l'a 1 Je of el 4 ter 1973: 
Page dans la 
priini Giobe M j 
l'aris Imprimer s x s, 91 \ 
Le Préjet, D s Journaux officiels, 
REYMONXD 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
| | | | 
Dern ers | | Cours limites Cours extrfimee 
cours | cotés \ 
cotés Pays, Devise Parit | | 
| par la Banque du 
en | 
| | de nce | 8 œiobre 1013 
| | | | 
16520 | Côte Fse Somalis | 100 F Djib| 164 0727! .... ...... ...... .... 
8570 :0 A'lemagse oœcid. | 100 D Mk 53 8271 CHEN 
698 75 | Belgique ....,.. 100 F b. | 700 | 60473 705 2 60 15 609 
5053 .. | Danemark ..... | 4006. 506722 |S02025 5105 25 | 
979 23 | Gde-Brelagne .. | fliv.st. | | 97265 07055 059 60 
0214 50 | Pays-Bas .| 52 [014100 9270 80 | 
I Suède | 100 6765 62» | 6745 6:16 50 | 
SU . | | 0030 | 7064 030 017 
1008 50 | Égypte | | 400504 | 997 1013 | 1604 1004 50 
56 45 | 100 lire. 022 09 4: 45 
4030 | Mexique ...... WO pes, | 405797 1025 4000 .. | 
| Norvège 100 n. |! 4000... 60 .. 4940 .. | 4920 . … 
1213. Portugal ....... 100 eu | 421710 | 1208 25 1226 M 121210 1212 
4807 | quie. | 400kca 11 50 4R07 50 | 
11760 | 100 din 40870 (4708! 
iche | 100 | 1934613 2) ! » 
Comptoire fra as 100 roupies 1. F 
1) Cours de 7 f par ] n° 421 fe des chances 
ours de re} et 


| 
| 
| 
| 
H 
à 
1 
1 s ré eme ex ces ir eux 
À ] ment! purlices par 1 
au lur et à mesure de leurs réalisations. re 
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P0OTS CONSIGNATIO: 
CAISSE DES DÉI ET 5 I ATIO: 
BILAN AU 30 SEPTEMBRE 1252 
ACTIF 
Caisse nationale d'assurances. sur Ja 49.121.356 
Comptes | 
nationale d'épargne... 9.825.529.083 
Pons du Tr venant d sociétés m 2.722.000 .000 
et valeurs ( Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne........sssossoososssossseoocesoicee 2.337.000 .000 159.2 1 
à court terme. Fi provenant des caisses d'épargne. 
\ Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale. .... » 


Rentes sur l'Etat 
2.883.810.158 


A 


\ Fonds provenant des sociétés mutualiste 
et 


Valcurs diverses, 


Fonds provenant des caisses d'épargne...  118.933.119.925 


.719.501.396 


| Fonds provenant des sociétés mutualistes.......,,.c..o0ossssoosecssscsossssossessese 207.058.815 
Prêts, 910.225 


| Fonds de réserve el de garantie des caisses 1.272.801.997 


| Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 4.175.726.8:1 | 
| 


\ Fonds provenant des caisses d'épargne... 
Immeubles de la direction générale et do ses succursales... sono ne 63. 


Avances sur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la Caisse nalionale d'épargne... 29.173.064 S 
Comptes d'ordre. 40.942.415. 


| C. D. C, — S/c d'avances 419.997 .143 


de sur ince : Vu et vérifié Pour copie certifiée c 
Le directeur géntra 
Signé: Josernm Dex: Cuire, par le membre de la commission, Le secrétaire 
F. Ft Puerr élégué Signé: Fn. BLocu-Luné. Signé: H. de Ltor 
CH, Bnasant, J, P M, P, SCHWKITZER, Signé: J. Savix. 


C 
pépots 


Col 


2 
> 
Fonds 
Caisse: 
Scuri 
180.600 
: 
Cor 
1 
| | 
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- —— = 
PASSIF 
* | 
Fonds de réserve et de garantie des caisses se see | 
issurances sociaies. — Produi! cotisations d ] et de | 2 
Sécurité sociale et à ra iales ag 
Caisse nationale d'assurances sur la vie R . Ù 
Caisse nati de aux « 
Fonds de gai e Mar LE LEE EE CE d 
Fonds agricole de des rentes toi du 46 mars 
Caisse des dépois € nsig \isace et L 
Fonds spécial de relrailes vriers ? 
Caisse des retrail de la 1 ‘ 
Fonds de prévoyance de 1 mn 1 
Fonds de prevoyra » de OU 2190, 
Fonds spécial de garantie £ 1.181 | 
Caisses de sécuri social | 
supveniions hes 1 
Fonds spécial de rééduratin I 111.6 
Laisse nationale de retrailes « sd ectivilés lorales. 
Fonds de solidarité des employet Ù s du f 
loi du 24 octohre 
Fonds de majoration des 1 es du 3 avril 
Fonds de yvance des sporis aériens....... 4 
Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes d'accid du 
Créditeurs Fonds de liquidation de la gesuon Sl iale des re s d'accid s d \ , 
Fonds commun de les ntes es i d » août 1% 11.473 
Bonitications d'intérêts pour ques it d'emprunts émis par les a 
divers, d'rabitations lover modéré (art. JU loi du 8 mars 1% . 13.2 
Divers. L/c d'intérêts échus et 
Remboursements sur prèts efleciufés pour le compte de 1 Eta 
Aux sociétés de crédit 280,38 
Aux offices, sociéiés fondations d'habitations à love 
Aux sociétés coopératives d habitations à lever mrdrt loi 24 mai 6! 
Aux départements (joi du 90 de embre 1928, art, 142 — LI ns vi et ad 
tions d'eau polable}....... 7 18,155 
2 Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à loyer mo 
Remboursements sur prêts effectiés pour le c/ de l'Etat aux 
tation À lover modéré {art. 7 de la lai ju 24 septembre 9 763 
Divers, L/c de provisions pour le payement 1 
Produiis de la déchéanre trentenaire. 7100.18 | 
Divers, L/c d'avances restituables (irnmut | 
Direction générale s/c de prélèvements les dépenses 1.719.524 
Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et renle 
Remboursements sur avances au Trésor (loi du 11 octobre 12 
Remboursements sur prèts effectués pou le c/ du Trésor aux | 
ments publics...,............ 22.70.26 | 
Provisions pour couveriure de risques résultant de l'applhcaii | 
à Direction générale s/c de préléverments effectués au titre de la | 
le revenu des personnes à 111.900 
Caisse nationale d'épargne, s/C d'avaes Sur pensions de l'Elal........ 24.173.064 
Intérêts des bons du Trésor afférents à la deuxième année d'échéan'e: 
Comptes d'ordre Fonds provenant des sociétés mutualistes......... are 16. | 
Fonds de réserve et de garantie des Ca!sses d'ÉPATENE. 13.298. 183.207 
et divers Fonds provenant des caisses d'épargne..... ss st 
Fonds provenant des cotisations de sécurité 
Recouvrements sur placernenis effectués par le fonds commun de travail des caisses 
1 Réserve pour flucluation des 2 16.% 
Comptes | méserve provisionnelle. . 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à terme. ..... 
Fonds provenant des sociétés ETES EL 229.58. 189 { 
Produits, Fonds de réserve et de garantie des caisses 218.229 } 19.725.126.69 
Fonds provenant des caisses 
Fonds provenant des cotisations de sécurité 


Total du 


0717 
# 
2 À 
3 
— | L 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


F M. Funeck (Rland-Louis-Peul), né à Parts le 30 
REMBOURSEMENT RARTICIPE DES DETTES | demeurant à Paris (5), 4, avénue Marceau, dépose 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son : 
— — nyimique <e.ui de Brenlano, de manière à pouvoir za! 
peler Funck-Brenlano, nom s0u3 lequel il est zxciusive 
SOCIETE DES MAGASINS PRISUNIC — — 
(S, M. P.). M. Baloche (Marcel, né 24 seplembre 1907 à Flersa 
SOCIÉTÉ ANOMME AU CAPITAL DE 213.500.000 F 53, boulevard Carnot, à Ssint Seine}, agi 
son non personnel qu'au nom de ses enfants mineu: 
SIÈGE SOCIAL: 102, RUE DE PROVENCE, À PARIS (9) née le 2 avril 1931 à Aulnay sous-Bois (Seine-et-Oise) et Ji ; 
R. C.: Seine 2319 B. né le 10 mai 1938 à Paris (13°), dépose une requête 
— garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patr 
actuel celui de Barlay ou subsidiairement Barrey ou Ba 
La Soc'fté des Magasins Prisunic « S. M. P. » a décidé de rem- 
bo unticipation la totalité des obligations de 5.000 F res- 
t en circu'alion et non enrore amort.es de son emprunt 4 1/1 0,0 M. Pappalando (Cosima-Jac I 1€8), né le 18 rnars 1926 À) 
1943 


au pair de 5.000 F à compter 


du ! | nbre 1% s cesseront de porter intérêt à partir de 
cette méme date, Elles devront êîre présentées coupons nes 19 et 
%) détact I blivataires 1 ont droit à aucun prorata d'in- 
térêt, le coupon ne 20 à échéance du 1 décembre 193 ayant été 
pavé en mème temps que le coupon n° 19 à échéance du {+ juin 
1053 
Le règlement des obligations remboursées sera effectué aux gui- 
ner 1 vs 
Gré en r Grand, Paris 
us, 19, bou‘evari des liaiien Paris 
Comoto:r \ il d'e npte de Paris, 14, rue Hergère, Paris; 
Bandue de Paris et des Pavs-Bas, 3, rue d'Antin, Paris; 
irisien 8, evard Hausmann, Paris: 
lanque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
1 t Pari : 
Société générale pour favoriser le développement du commerce 
| e en 2, boulevard Haussmann, Paris: 
de 1 algérienne de crédit et de 


Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue dela Victoire, 


ainsi qu lans toutes les surcursales et agences de ces élablisse 
ti { France, et ou siège social de la ciété 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. M Jean), ji avril 1901 à Simbirski (Russie) 

| Ris int pour Jui jue pour ses 
eu! 1M er 193% à Cermont- 
\ ‘ e 10 février 193 à Lvon 
} Ma e ! 1912 à Lyon une 

lu le «de iux à l'eilet de substituer à son 


Isaac (Michel-Marie-Joseph), né à lrigny (Rhône) le 9% Juillet 
{ | int à P L LE le Sévigné, tant pour s0 compte 
] lue pour sea enfants mineures: Caroie, née À 
Lyon fév! née le 31 mai 1953 à Ly n dépose 
u juète à s du gard s sceaux à l'effet de substituer 
noi nique celui de 7 


M. Funck (Jean-Louis Théophile, né À Paris (16°), le 1@ juillet 


19 \ Par 15e), 22, rue Fourcroy, tant pour lJui- 
môn * pour ses enfants mineur Tuierry-Jean-Louis-Paul, né 
à ! t le 1957 et Jean-Paul-Pierre- 
AT | sell e 23 mai 1953, & posé une 
re] varde d x à l'effel d'ajouter à son nom 
le Brentano, de manière à pouvoir légalement 

Brenta ion lequel est exclusivement 


(Itaiie), naturalisé Français le 22 décembre 195%, demeur 
Archereau, à Paris, dépose une requête auprès du £ar 
à l'effet de substituer à son nom patronymique ceïui d« ) 
(Jacques 


M. Pouchevoeu (Ernest-Jean), né à Paris (!6°), le 17 
1912, demeurant 69, rue Pigalle, à Paris (9%), agissant ta n 
nom personnel qu’au nom de son fils mineur Gérard-le 3 
& octobre 1945, à Paris (%), dépose une reguêle au 3 du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronym i 
de Rombaut de Wilde ou subsidiairement celui de Ron 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


29 septembre 1932. Déclaration À la sous-préfecture de Saint Orner 
Entr'aide et joie rurales. But: procurer aux habitants l'oc 3 
distractions saines et de développer parmi eux le goût arti< 

le sens familial. Siège social: sale des réunions des œuvi 
liques, Aire-sur-la-Lys. 


30 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Comité 
commercial du centre. But: coordonner les projets et si Ï 
elloris pariiculiers des commmerçauis artisans du cenire; 


sation fêtes; maintenir la bonne entente. Siège social: 
1 


na!l, , Cours de Verdun, Bourg. 


ler octobre 1953. Déclaration à la prélecture de Lille. Les Compagnons 
du dessin. But: encourager et aider tous les amateurs et € 

ceux qui ont des aplitudes pour le dessin, la peinture et la 

ture, Siège social: 32, rue du Mont-à-Leux, Wattrelos. 


2 octobre 493. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Cycle- 
Camping ribéracois. But : occupation des loisirs dans l'a 
Siège social: 117, rue du 26-Mars, Ribérac. 


2 octobre 19593, Déclaration à la préfecture de Rouen. Les Amis des 
aveugles civils de Mormandie, fondation Yvonne-Alliaume. ! ? 
l'Union des aveugles civils de Normandie, Siège social: chez 
sident, 26, place Rouen. 


3 octobre 1953. Déclaration à la nréfecture d'Anganlésne. Association 
familiale rurale du canton de Chalais. But: étude» et détler 
droits et intérêts moraux et matériels des fanilles. sièg: 
mairie de Chalais. 
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for! 
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8 octobre 19%3. Déclaration à la préfecture de poire. Les Amitiés 1 Comité 
u Cveropper les amiuc el ae Soliua qui aux victimes de la journee Gu 23 95 
iennes. But: déveiop les 1 d t d'aid de ! du 23 let 1953. 
unissent les Français de la PES et d'Algérie par tautes les victis s manif s vit s, à Pul- 
formes d'entr ‘aide susceptibles d améliorer les conditions d'existence cl 
des travailleurs algériens dans la métropole. Siège social: 5, avenue 
Paris. 
de l'Opé 19 Entre- 
octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Charles. La Mont- bourguixnonnes du bâtiment. X 
cellienne, But: édue ation populaire; propagation du goût du théâtre 
et de la musique; organisation de séan es arlisiiques. siège social: 
salle des fêtes de Montceaux-l'Etaile. 43 octobre 49532 D de 1 Ami- 


6 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
familiale du centre ménager «La Maison». Nil: formation enena- 
gere de jeunes filles. Siè ge social: centre ménager «La Maison », 
Saint-Siméon-de-Bressie 


6 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Synéicat d'ini- 
tiative de Chamrousse. But: étudier tout ce qui tend à augmenter 
d'une manière générale la prospérité de la station et aider à en 
poursuivre la réalisation. Siège social: immeubzæ de la Résidence, 
Chamrousse. 


n octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cantine 
scolaire de Saint-Donat. But: aider les familles nécessileuses ou 
éloignées de l'école. Siège social: maison Villard, saint-Donat, 


7 octobre 193. Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale des 
anciens élèves du centre apprentissage de la Rochette-près-Melun. 


But: cr sation d'un { ver en e aux 
enciens ; 2veloppet 10 on pro sion! e et génrale des 


anciens élèves; faire raître chez le is camarades plus jeunes l'amour 
du travail bien fait. Siège social : centre d'apprentissage de 
la 


& octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
des têtes d'Ypreville-Bivilie. But: favoriser les fêtes et organ.ser 
les fêtes dans la commune. Siège social: mairie d Yprevilie-hiville. 


8 octobre 195%. Déc'aration à la sous-préfecture des Sahles-d'Olanne. 
Association d'éducation populaire rurale « La Mouette ». 
But: compléter l'éducation artistique ire « rura'e, Mi 


et sociale des jeunes de toute condition. Siège social: salle munici- 
pale, Bouin. 

8 octobre 1953. Déclaration à la nré'ecture d'Orléans. Comité des 
têtes de Villemurtin. But: organisation des fûles, Siège social: mairie 
de Villemurlin. 

8 octobre 193. Déclaration à la préfecture de polire, Amicale des 
Alsaciens-Lorrains, But: rapprocher les nombreux conritoyens natifs 
d'Alsace et de Lorraine et créer entre eux des relations d'aœnitié. 
Siège social: 186, rue du Faubourg-Saint-Martin, Paris. 


9 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Association 
des familles et jeunes foyers canton de Montivilliers. 
But assurer, au point de vue mo al et matériel, l'étude et la défens 
des familles; dévela l'esprit Tamilia | et promouvoir tous orga- 
nismes pouvant être utiles aux besoins des adhérents. Siège social: 
hôlel de ville de Montivilliers. 

9 octobre 193. Déclaration à la sous-préfecture de Chinon. Foyer 
rural de Clère-les-Pins. But: éducation, information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale. Siège social: mairie de Clère- 
les Pins. 


ure des Deux-Sèvres. La 


12 octobre 1%3, Déclaration à la prélec! 
ducation populaire. Siège social: chez M. Germain, 


Pibole. But: 
Aubigné. 


12 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Asso- 
Ciation Mon Village, secteur Sud de la forêt de Parroy, Bul: fonda 
tion d'œuvres d'éducation populaire et rurale. Siège social: chez 
M. P, Gérardin, 54, rue Basse, Lancuvevillie-aux-Boïs. 


13 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-t-Oise. Union 
amicale et philanthropique RE des originaires du Massit. 
Central. But: permettre à ses adhérents la pratique rigoureuse et 
constante des devotrs d'amitié et de sniidarité, que leur crée leur 
communauté d'origine. Siège social: 16, place Maurice-Berteaux, 
Chaloie. 


13 octobre 1953. Déclaration à la préfecture d'OrKans. Amicale des 
anciens élèves de la maison familiale de Meung-sur-Loîre. But: édu- 
populaire rurale, épanouissement des membres de l'amicale, 
Soutien de la maison familiale, Siège social: la Ruche, Meung-sur- 


13 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Oise. La Bienvenue. 
But: faire des bals, des séances récréatives, des jeux le jour de _ 
fête du pays, venir en aide aux 1 ents de la commune. Sièg 


Ti 


social: salle publique du café tabac, 1, rue Compuis, Sommereux. 


cale des chasseurs et 
le-Vieil et environs. 


Vendir 


15 1953 D 


pêcheurs d'Eilectricité de France 6e Vendin- 


Cercle des amis des écoles laïques Armand-Latour, Aspet. 


Pécheurs de la Clairis. 
hôtel qu LYE 

14 octobre 192 


11 1 D 


\ 
Les 
But: orga n dé sde} Sie ge 
Ci 
fecture de la Ver Associa- 


ton d'hygiène et de medecre du travail du haut bocare vendeen 


iène et de médecine du travail de la région de Montaigu 


14 octobre 1 


15 octobre 1953 Décia 


des locataires des ha 


Anvcale 
bitations à loyers motiürés de la Remière. 


tion à la préfecture du Fir Cantine 


scolaire maternelle de l'école de la rue des | Mégunires, Quimper. 


IX édevi | IX de 


15 octobre 19593. Déclaration à la sous-préfecture Asso. 

ciation des Ch'timis du Havre et de la région, ! Ü r vu! 

Somme, Ardennes et Aisr et les ir pér ‘ 

band eéxcu ms vers | X rig 

45 octobre 1952. Du rat à la sous-préfecture du Havre, Entr'aide, 

et loisirs colleviftai But: organisation général dans 
1e et é] ment de la « { 

ses f tels le ce d'étude, gr { 

confére] s et ma éducatif, bil 

Siège sorial: mairie de Colleville 

45 octobre 1953 Dé la préfecture de la Jai Comité 


d'entr' aide aux sœurs malades de la Foullieus e. pi 


curer ur aide malcrieile aux nauté 
de la Fou Siège 

45 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de l'A Le Messager. 
But: élevage et protection des pigeons voyageurs €t pralique du 
sport colombophile. Siège social: $, rue Guichelel, Pont-de Vaux. 

15 nctobre 1952 r \ !n ture 1, ] } 2sso- 
ciation des castors de Liévin et environs. Bu { jonner tivité 
des caslors, les Cconselller les représenter et fit 
ment et matériellement, Siège social: muirie de Litvin 


16 octobre 1953. Décl: 


ration à la sous-préfecture de Nouai, Comité 


de la Commune libre du Sana. But: organ ser des fe vit dans Île 
quartier de la commune dénommé La 
les re irces de l' on, aux far air 
qu'aux œuvres de bienfaisance de la commune, Sic gs rie 
de Montigny-en-Ostrevent. 

16 octobre 195%. Déclar n à la préfectn lu Cher. La Colombe 

de er ent € pi£ 

concours; amélioration du sport colombhoplule et 

détentions 1 iles de pigeons voyageurs gt le 
Céramique, village Tardy, Foëcy 


és 
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initi ves rapportant. si Ier! 
| 
\ 
social Î ment : | 
la rue des Rés res, Siès 
Réguaires, Quimper. 
| 
{ 
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préfecture de Sidi-bel-Abbès. 
Association suortive de l'école de Sonis. 


vendomo, s "construction. 


d'initiatives de Cusset. 


‘icale popu:aire par | 


Cadots du Lang 


cale du Massif central. 


départemental ues indupe: idants el ! paysans de Guadeloupe. 


Baudot, Basse-Terre 


Cantine scolaire de Sautzais- le-Potier. 


sau'zais-le-Potier, 


Société amicale ‘d'éducation popui aire de sapeurs-pompiers de 


restauration pay sanne. 


ciation de médecine du eren du bâtiment et des travaux « publics 
de Brest et de 


Maisons. Latf: ‘te. 


nationale des sous- | de 
section de Châte Herault. 


nationale et fédération des amicales de professeurs, 
monitrices d'éducation pus et — ve de l'enseignement libre. 


motocy liste bai lleutoise. 


19 octobre 1953. Décla’ation à la préfecture de Lon:'e- 
Amicale des anciens militaires, des veuves et orphelins de la gen- 
darmerie et de la garde de la ‘région de Bletterans. 1! : 

entre <es membres les liens de camaraderie et d'union «4 ot 
existé pendant leur carrière; assurer, par des relati ns « : 
personnel en retraite et en activité, ce même état d'e: 
tuer les traditions de devoir et d'honneur en usage 4 
soutenir son prestige et conserver intacts les liens de 7: e 
confiance entre le personnel et ses chefs hiérarchiques. & 

chez M. Vercher (Pau:}, rue de la Brècl he, Bletterans, 


20 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Amicale 
laïque do Pieusse, But: diffuser la pensee laïque: établir un ‘4 
entre les farnilles et l'ecole, prolonger l'œuvre scolaire, Siège 
éccle pub'ique, Pieusse. 


20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Ma < 
Amicale des latins de Menton. y pratique des sports, ! : 
séances récréatives. Sjège social: bar des Sports, mon tée des 1 
Menton. 


29 octobre 1953. Déclaration à Ia préfecture de Lille. Associat:on 
sportive de l'institution Saint-Bernard. But: promouvoir le d . 
pement de l'éducation physique et des sports. Siège social: % 
rue Nationale, Armentières. 


20 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Guyane fr e, 
Cœurs vaillants, groupe de But: éveil et m0 


en route des enfant 


ls en tous les dormnaines de leur vie dans 


des besoins de leur ct de ieur mil eu, formation dn caracore, 
santé, savoir-faire, service du prochain, recherche de Dieu, « - 
in ave: tous les éducateurs et tuteurs qui les entourent 


Siège social: 25, rue Lalioueite, Cayenne (Guyane française). 


21 octobre 195%. Déc'aration à la préfecture d'Indre-et-Ioire. Les Amis 
de Saint-François-de-Paule. But: remettre à l'honneur en Tours et 
en France je souvenir de Saint-Françcois-de-Paule et des mini 

Siège social: musée des beaux-arts, 18, place Franços-Sicard, Tours, 


21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école Institution Saint-Pierre, à \ 
monlais. But: grouper les chefs de fatmiile ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège : il: 
institution Saint-Pierre, au bourg de Villemontais. 


21 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritines 
La Maison des rentiers. But: à der moralement et matériellement ke 
petits rentiers. Siège social: 11, avenue Lésambrois, Nice. 


21 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Carpet 
Association d'éducation populaire Saint-Pierre d'Entraigues. | 
éducat'on morale et rulturelle, œuvres de bienfaisance et d'entr aile. 
Siège social: presbytère d’Entraigues. 


22 octobre 193. Déclaration à la sous-préfecture du Ilavre. Amicale 
des Corses. But: élabiir un centre de relations amicales entre Îles 


Corses du Havre. Siège social: “alé des Voyageurs, cours de la 
blique, ie Havre. 


22 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Méziers. 
Le Fraternel. But: relations amicales entre les membres, siège s 
salle communale, hameau des Crozes, commune de Cabriëres. 


29 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Rallye 
Bonne Entente. But: exploitation et amélioration de Ja chasse. sie 
social: 19, rue Laferrière, Angoulème. 


22 octobre 1953. Déclaration à a sous-préfecture de Béziers. Véio-Cluh 
amical biterrois. But: pralique du spo rt en général et du ey:lisme 
parliculier. Siège social: caf té Moderne, 7}, avenue Maréchal: , 


Béziers. 


2% octobre 1953, Déclaration à Ja préfecture de Blois. Association 
professionnelle des transporteurs publics routiers pour la desserte 
de la gare centre de Blois. Bul: défendre les intérêls matére!ls el 
moraux de 5es adhérents, Siège soclal: 9, ruc da Palais, Blas. 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Cantal. Société de 
chasse de Saint-Cirgues-de-Malbert. Bul: du giber, 
prote-tion des récoltes; desiruclion des nuisibles. Sège social: 
rie de Saint-Cirgues-de-Maibert. 


23 octobre 1953, Déclaration à la préefcture de Lille. Club des lecteurs, 
Club des loisirs. But: promouvoir, soutenir, favoriser la lecture 
loisirs et l'éducat'on culturelle. Siège social: %, rue du Collège, k 
baix. 


Paris. — limprimere des Journaus oificicls, 31, quai Voltaire. 


Sidi-bel-Abbes, 
us-préfecture de Vendôme. Grou- 
But: coordination et groupement 
scs mmembres auprès de toutes 
adiministra pubDIHjUt ut, nolarmiment, des services qe la recuns- 
truction. Siège sociai: chez M. Chevalier, rue du 20*-Chasseurs, Est 
Vendôme. 
la région 
au po à vue lourbstique, mairie de Cusset. 
46 octobre 1953. Déclaration à la de Orphéon 
el Le ral. sociu: ancienne dourse au ivail, place 
Molière, Agde. 
Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Les 
edoc. ul: rassembier parents, jeunes gens et 
anses les loisirs, arts, sports, camps de piein air, 
lé . Luture el physique, aciloun 
sociale, social: presbytère, église sainte-Madeleine, 8, rue 
Trencavel, Beziers. 
ation à la sous-préfecture de Pontoise. Ami- 
bul: groupement des originaires du Piateau 
à Taverny et Bessancourt dans 
le but de créer des liens d'amiliÿ et d'entraide. sifge social: 
16, rue Jean-Jaurès, à Suint-Leu-la-Forêt, x 
| 
le 
sou d iserve! ir 1ola d n'en sont pas 
moins d'accord pour défendre ensemble le libéralisme politique et RTL Ca 
économique. Siège social: 16, rue  iGuade.oupe), 
L 
préfecture de Saint-Amand. 
but: assurer la gestion et le 
* des repas aux enfants des 
écoles du Saulzais-le-Potier. siège social: mairie de 
L 
picrs, nie, ue zarue. 
47 0 \ à la préfecture d'Angers. Association 
do But: œuvres d'éducation populaire 
pays mission de reslauration paysanne, Saint- 
Lambert-du-Laltay, — — 
octobre 4957. Déclaration à Ja préfesture de la Loire, 
et Comédie. But: éducalion artistique de la jeunesse et diffusion 1- 
de l'art théâtral, Siège social: 1, rue de la Tandive, à Firminy. 
syndical des entre] du bâtiment, rue Becquerel, Brest. 
mêdiCo-s0cial But: 
assurer, Pour itions 
incombant aux emplo de Ja m ine du travail 
| ù du 11 octobre 1946, décret neo 52-1353 du 27 novembre 1952), 
Siège social: 24, rue de l'Union, Maisons-Laffitte. 
19 oc! de Châtellerault. 
Associ réserve de l'armée de 
l'air, les liens de camara- 
derie its el )r2aniser des 
maniles s amicales, soCia alé de la Paix, 2, boulevard 
49 octatre 1953, Déclaration À la préfecture d'\ngers. Association 
Blaise-Pasca!, Angers. 
sous-orffecture de Dunkerque. 
Bat: répandre. ie gont du sport 
sini des manilestations spor- 
üves. siège soci 3, rue d'Ypres, Baileul. | 


à 


